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porteur dans un nouveau 

Papyrus de Tebtunis 

La discussion soule:vée dès la parution du 
Reir hsrecht und Volksrecht de Ludovic Mit­
teis, au sujet de la circulation des titres de 
créance dans l'Egypte gréco-romaine, s'est as­
suupie depuis quelque temps, n'ayant pas été 
alimentée par les nombreuse~ publications do­
cumentaires de ces dernières années. 

En tout cas, devant les clauses qui semblent 
reconnaître au document !a, valeur d'une obli­
gation littérale, indépendante de la provvision, 
et qui affirment le devoir du débiteur de paYer 
partout où le document chirographaire soit 
présenté et à toute personne qui le présente, 

J une grande partie des savants observe l'attitude 
la plus déférente, en déduisant de ces clauses 
l'application substantielle de la plupart des 
principes caractéristiques du titre au porteur 
d'aujourd'hui. 

Mais à cette opinion une autre s'oppose, qui 
de l'existence d'actes de cession relatifs à de 
pareils documents chirographaires, ainsi que 
du langage encore incertain de tel ou tel autrf' 
document, tire la déduction que les clauses en 
question ont une portée bien plus modeste; Pl­
les viseraient d'un côté à faciliter la preuve, 
de l'autre à reconnaître la transmissibilité hé­
réditaire et la cessibilité des créances, avec, en 
plus, le caractère licite du mandat pour en­
caisser. 

Un document très connu, le papyrus z6g de 
la collection d'Oxyrhynchos (a. 57 apr. J.-C.), 
a été largement exploité pour exclure que dans 
l'antiquité greco-égyptienne se vérifiât cette 

1 

incorporation de la créance dans le document 
y relatif, incorporation qui, suivant le dogme 

1 moderne, est essentielle pour qu'on puisse par­
ler d'un titre de créance: dans ce document le 
créancier, pour déléguer un tiers à l'encaisse­
ment, ne lui consigne pas (ainsi qu'à l'heure 
actuelle il serait nécessaire) le titre même, mais 
il se limite à en dresser une copie de sa propre 
main, y ajoutant en bas l'invitation à encais­
ser et à délivrer en cas favorable une quittan­
ce. Il est évident que, dans des circonstances 
analogues, aucun tiré ne voudrait aujourd'hui 
payer. Il faut signaler, pourtant, que le docu­
ment ne nous dit pas si le débiteur de Tryphon 
a · effectivement payé au mandataire et si la 
copie dressée de la propre main du créancier 
n'a pn être considérée comme un double dont 
1a consignation au tiré annulait le titre original. 

Au fait, l'existence de documents de cession 
et de mandat pour encaisser est sans doute 
un obstacle bien plus grave contre la tendance 
de reporter tels quels dans le droit des papyrus 
les principes modernes de la circulation; on ne 
sentirait pas le besoin de ces documents dans 
un monde où la théorie des titres au porteur 
fût complètement développée . C'est pourquoi 
les plus prudents parmi les savants qui se sont 
occupés des anciens titres de créance ne recon­
naissent dans le chirographe gréco-égyptien 
qu'un premier pas dans l'évolution vers les ti-



-342- L'EGYPTE JUDICIAIRE Dimanche 4 Avril 1937 

tres au porteur: la cession serait facilit§e, la • nus; nous somme;; au mois de Tybi de la rrèm, ayant prêté à ce dernier (ro) deux mille drach­
faculté de payer au porteur avec effet libéra-J année d'Hadtien, le jan\"Ïer de l'année 127 mes, a fait mettre le document chirographam: 
tbire serait reconnue au signataire, mais le 1 dprès J.-C. relatif (n) au nom de son ami Atrénos; et 
poss~s~eu~ ne serait titulaire d~ la ~réa~~e_qu_'en Le demandeur est une personne de condi- maintenant il produit ce document et demande 
qualtte d ayant cause du creancier OtJgmaue. tion modeste un certain Démétrios affranchi à être payé (r2). 
C'est pourquoi, d'une p_art, on_ pourr_ a_it lm j d"I-Iéraclvdès,~ le défendeur appartie~t au con- 1 d . 
orpo~cr tout~s les excep~wns qu~ auraient pa- traire à la bourgeoisie hellénisée et eduquér- essentielles, est naiment précieuse. En effet, 

1 

J Cette déclaration, compète ans ses partlCS 

ra_lysc 1: ~rmt ~e c_e. dermer_; et ? autre part on dans les gymnases (5)' plus encore à une fa- il n'est pas conceYable qu'un a\'ocat, si mé­
laisserait a la discretiOn du }ug: Ja _constatatiOn, J mille dans laquelle, pour rendre hommage aux diocre fût-il (et rien ne nous permet de douter 
par tous moyens, de la legrhmlte de la pos- dominateurs, .on empruntait des noms romains,· d d' · ) · 

lui-même s'appelait Paulinus, ~andis que son pu présenter la demande de son client da.Il;5\ 
session. 1 de la préparation juri ique Ammonws , aura1t 

Dans cet état de notre information, aucune frète décédé quelques a~?ées aup_arava?t (de 1es termes que nous a\'ons vus, sî le système 
nouvelle ne pouvait m'être plus agréable de Jla_ dette duquel. prend on~me le l~hge) 5 app,e- juridique en vigueur à l'époque n'avait pas 
celle qui mc fut donnée par mon ami Achille lait Gemmus; les deux etatent fils de Pcttron connu la circulation des documents de crédit. 
Vogliano, qui a eu la grande cii.ance de re· et impliqués da~s plus~eurs a:rtres procès et avec la possibilité conséquente qu'ils fussent 
trouver les papyrus de Tebtunis, lorsqu'il contrats 1etrouves par ù1. Voghano a~~c le do- présentés à l'encaissement par un autre pas­
m'informa que parmi les docuriJents découve~~s cument que nous sommes en tram d t>tudter. 1 sesseur au lieu du créancier nommé sur le titre 
r,ar lui il y avait _le procès verba_l d'un p~o- Les prétentions de Démétrios contre Héra- même. D'autre p_a~t le ~articipe (r~) «en pré­
~es_ ayant pour ,objet un acte_ c~1rographa1re clidès sont deux: l'une au sujet d'une hypothè- s:nt~ntn,_ e~ploye a cet egard ~ar 1 avocat, at­
emi.; au nom dune _Pt;rso_n~e dtfferente du de~ que sur des maisons (6), l'autre concernant tue tmmedtatement notre attentw_n sur la clau­
m~nd:ur. Avec la llberaht,e, q_ue nous to~s lu: 2000 drachmes qui auraient été l'objet d'un se bi~n connue (14) «_que le chirogra~he so;t 
c,onnatssons, le profond h:Il~rustt ma J. _re~ervc dépôt irrégulier ou prêt d'argent (J) fait par valab1e ... quelle que soit la personne q~1 le rpr~-
1 honneur de commenter a 1 usage des jUnstes, 1 . , G . sente» et enlève tous les doutes que 1 on avait 
d 1 1 h . ...1 d 'U m a emmus. , . 1 . .d. Il f t ans e 'o ume proc am •Jes papyrus e 1 soulevés au sujet de sa va eur JUD tque. au 
nivcrsité Royale de Milan, toute la belle sérit De l'affaire de l'hypothèque (qui, à ce qn'i! plutôt voir si cette interprétation résiste devant 
dont le nôtre fait partie; mais entretemps, avec paraît, s'était passée exclusivement entre lui les autres détails que nous relevons du procès 
la collaboration précieuse de M. Guéraud, M. et Paulinus) le demandeur veut pour le mo- verbal sous examen. 
Vogliano a procédé, avec sa compétence con- ment se désintéresser (II 9 ss, 37 ss) : nous 
nue, à la lecture et à l'intégration du texte, en connaissons quelque chose seulement à tra- Il est à souligner, avant tout, que l'avocat 

1 d · adversaire ne nie pas explicitement au titre la ainsi qu'à toutes les revisions ultérieures que 1 vers la plaidoirie de Pa amè es, avocat de 
1 , t' , · t · d', 1 · · 1 · p r · 1 (II ) d 1 1 possibilité de circuler, mais insiste dans sa pre-
a n:ces~r e_ ~u 1e m,e rou_v~IS ec_ aJrcir a s1- au mus, qm en pare 23 ss ans _e seu mière réponse sur l'examen de la question re-
tuat10n jUndtque rn a obhge de lm demander. but de mettre le demandeur en mauvaise lu-

Le 
mière auprès du juge (8) «afin que tu connais- lative à l'hypothèque des maisons et ensuite, 

procès verbal des débats qui nous inté- ses la méchanceté de notre adversaire». A œ venant à l'objet de la demande, se perd en de!' 
resse d'est pas le seul que contient le papyrus qu'il parait, dans la pétition adressée au pré- argumentations indirectes sur la foi que pour­
que j'ai sous les yeux: celui-ci contient aussi fet, Démétrios s'était vanté d'avoir obtenu, à raient mériter les allégations de chacune des 
le procès verbal d'une autre affaire, qui s'est parties en camp, pour aboutir à soulPver le la suite d'un procès devant le précédent stra-
déroulée devant l' ÙQXLÔtxacrn\ç et dont une soupçon que le titre a été volé. Evidemment, tège, un jugement contre Paulinus en recon- -
cics parties est le même Paulinus qui a le rôle cette attitude dépose plutôt en faveur que con-naissance d'une créance hypothécaire ; c'est 
de défendeur dans la procédure qui nous in- pourquoi il aurait demandé au préfet d'Egypte tre la possibilité de circulation du titre. Il faut, 
téressc. Les deux procès verbaux ont été re- dit Palamède.; (III 2 ss), observer avant tout, de charger le stratège de lui procurer la res-
copiés, évidemment à l'usage du Paulinus mê- titution dn document relatif. La déclaration en ce qui concerne les personnes, que Geminus 
me, par un scribe soigné et amoureux de son était un homme de condition très élévée (IS) 

't" . , t , d , t 'l' qu'il fait dans notre procès verbal, de vouloir . , . t , f .t mc 1er, qm ses propose e presen er e egam- . . , , l' tandis que Démétnos etait tou a a1 pauvre. 
t 1. t C' t . d renvoyer cette affaire, est mterpretee par a- .1 1 't d f · men au c 1en son œuvre. es pourquoi ans . Le fait d'avoir été, comme 1 e pre en , amt-

., 1 .1 , .t .d vocat de Paulmus comme un aveu que le de- d G . une prcm1ere co onne 1 a ecn en gran s ca- , . , . . lier et temporairement procureur e emrnus 
ractères << avec les souhaits de bonne fortu- mand_eur ferait d,a~mr obtenu le ]Ug~ment e.n !ui nuit en cette circonstance: pendant que le 

C t H "' è 1 d. d 5 • t A hro question non pas a 1 encontre de son client mats , . .t r 
II , e que ,rm s, e 1eu e gams, e p - , , , fait d'avoir perçu un sam1re comme servi eu 
elite soient propices>> ( r) et ensuite, après un in- a 1 encontre d autres personnes. prouve encore une fois que le nécessaire lui 
tervalle ct dans des lignes très courtes, la formu- En réalité, interpellé par le stragège au su- faisait défaut, la possibilité qu'il avait en tant 
le usuelle «copie tirée des procès-verbaux>> (2). iet ~e l'exis;en;e. ou no~ du jugeme~t contre 1 que servi~eur _de fr~quente~ la maison le rend 
La deuxième colonne commence par le nom Paulmus, Demetnos confirme que le jUgement suspect d avotr vole le chtrographe. Ce so~p­
bicn connu d'Andromachos, stratège de a été prononcé dans une affaire contre :'ad- çon, ajoute l'avocat, est renforcé par deux Clr­
la partie de Polemôn dans l'Arsinoïte versaire actuel; toutefois il insiste (II 33 ss. constances: la première, que n'ayant pas os_é 
(3), et le litige qui nous intéresse se 'l8) pour limiter le présent litige à la question présenter le chirographe ju_squ'à. ce que Gem_t­
développe jusqu'à la moitié de la quatrième du chirographe qui lui a été délivré par Ge- nus était vivant et pouvait facilement le de­
colomïe, pour un total de 95 lignes assez lon- minus, ce qui permet à l'avocat habile de Pau- masquer, Démétrios a attendu sa ;?ort pou_r 
~ues (50 lettres en moyenne). Les lacunes sont ~inus d'insinuer que déjà précédemment le de- demander l'argent; la seconde, qu tl ne satt 
Tares; ct bien qu'elles se trouvent souvent dans ma!1deur aurait avoué d'avoir trompé (9) le même pas qui e<t cet Atrénos au nom duquel 
des phrases qui, n'étant pa~ tvpiques, se prê- uréfet (II 39 _ III I). Il est même très pro- le document est rédigé. 
teht mal à une intégration, elles n'empêchent bable que l'attitude suspecte du demandeur 
pas de comprendre l'ensemble du texte. dans cette première demande ait concouru à 

Le procès est arrivé à la connaissance du 
stratège à la suite d'une pétition (4) envoyée 
au préfet d'Egypte bien connu Flavius Titia-

( 1) T{;xn àyaihj KFgùrov 'Ewilç 'A<pgohl1:11 
in:' ùvaOw. 

(2) ùvr[ygacpo~, ÈÇ 'Ô;ro~mwaTtcrf.tWV 
(3) L' Arsinoïte. ou district d' Arsinoè. n'est au­

tre chose que ne Fayoûm actuel: étant très étendu 
ct populeu..x, ce district était dévisé en trois parties 
(~-ttQLÔEç) dont chacune portait ne nom d'un 
dieu ou d'un héros (ici. Polemôn) et avait son 
propre «stratège>>. ou moudir. 

( 4) àvacr6gLOv 

créer dans le juge cet état d'esprit de méfiance 
qui se manifeste dans tout le restant de la dis­
cussion relative au chirographe. 

La question qui nous intéresse est posée par 
Ammonios, avocat du demandeur, dans les ter­
mes suivants: Démétrios, ami intime ct pen­
dant un certain temps procureur de Germinus, 

(5) 
(6) 
(7) 
(8) 

1 ( 9) 

1:cÏlv YfYllf.lvacnagx11x6•wv 
11:13QL 1tLO"TEW; oho.l:~Ô0JV 
rragciibil; 
('()va. lm yvù,; -r~v -rct"i 
à.vnôf-xau (-x) a-xorrgay~-toauvY]v 

;ragaJ.û.oy[aOat 

A cette harangue, doDt nous pouvons ad­
mirer l'éloquence même à travers la rédaction 
succinte des greffiers, fait suite un dialogue 
serré, rendu plus efficace encore par la forme 
parlée dans laquelle le reproduit le procès ver­
bal d'audience ; tandis qu' Ammonios, certai~ 
nement mal informé sur l~s èirconstances ·dans 

(,10) 
(11) 

(12) 

n:agaÛÉf!EVOÇ C.tJ\;Ûll 
"t"Ù "tnÇ 1t<lQa1~f( GE(J):;) yQiif,lf.lU 
È:;ctC{'{QWV "tÙ "tOÜ rt~tElVO'U ( 'U) 

Fl; rov A1:gd vùvl yOUf.l~Hl"tO. TÙ 
ùgyugLO (v) arro/,aotïv ( àÇtoi:) 

( 13) Em<pÉgwv 
( 14) zdg 'Xl'QLa EGT(I).·. ;rav-rl •0 ÈJt:tqJÉ\.)OVtl 
( 15) EUGXllfiOVÉaro:ro;. 
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lesquelles son client a agi, ne prend plus Ja 
parole, le jeu de bottes et rispostes entre le de­
mandeur et l'avocat du défendeur est souvent 
interrompu par le stratège, toujj)urs plus mé­
fiant envers Démétrios; et enfin la diocussion a 
lieu directement entre les parties, jusqu'à ce 
que le stratège n'y met un terme par une sen­
tence interlocutoire. 
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laissé tomber, les mots (( par toi (Démétrios) >>. 
Ainsi encore, si le résumé trop rapide (ou trop 
partiel pour le défendeur) donné III 25 et ss. 
peut faire douter que Démétrios ait seulement 
affirmé et non pas prouvé l'existence d'un d·J­
cument émanant de Deïos, la mesure prise par 
le stratège démontre que ce second document 
a été lui aussi dûment produit. 

A l'observation d'après laquelle il ne con- S'il en est ainsi, le document nous consent 
naîtrait pas cet Atrérios, qui suivant la plai- quelques conclusions; et celles-ci ne peuvent 
dorie de son propre avocat serait le véritable être .que dans un sens favorable à la doctrine 
bénéficiaire du titre, Démetrios répond que .ie des titres au porteur, au moins dans la forme 
bénéficiaire n'était pas Atreno;; mais Deïos, l attenuée admise par les plus prudents de ses 
ami de ce dernier. Mais Palamèdes riposte que partisans. Le défendeur, tout en étant si bien 
Deïos non plus n'est connu par Démétrios; et défendu, ne conteste jamais la fac]Jlté du pas­
que de toutes façons la production du chiro- sesseur d'uri titre émis au nom d'un tiers d'en 
graphe cle Geminus ne suffit pas, mais il faut demander le paiement, ni ne manifeste la 
aussi un document émanant de Déïos (r6) ((dé- crainte d'un procès que Deïos pourrait lui in­
clarant que la somme portée dans le chirogra- tenter à son tour: au contraire, toute sa défen­
phe a été donnéen (HI 25 ss.). Devant l'in- se, si on voulait la circonscrire dans les prin­
tervention du stratège, Démetrios déclare avoü cipes sévères du droit, se réduirait à une ex­
aussi ce second document: seulement, tandis que ception de vol, telle que conçue et admise par 
celui de Gemirius avait été émis dans l'année nos lois. Eri particulier, il paraît qu'on veuille 
VIII d'Hadrien (123-124), celui de Deïos por- insinuer que, Deïo~ ayant restitué le docu­
te la date de l'année X (125-126). << Et pour- ment à Gemi nus, à la suite de la restitution 
quoi - demande alots le stratège - n 'as-tu de la somme, Démétrios a réussi à s'erï cm­
pas obtenu ce document, dans lequel Deïos dé- parer; et tout le feu de file de demandes quf; 
clare le caractère fiduciaire de sa créance, en défendeur, avocat et stratège font pleuvoir 
même temps que le titre de Geminus ? n A ]a sur le demandeur n'a d'autre but que de ren­
Iéronse de Démétrios, - à savoir qu'il avait forcer ce soupçon. Certes le stratège avouE 
eu confiance en Geminus pendant qu'il était qu'il lui faudrait condamner Paulinus non seu· 
vivant et. lui promettait de payer, mais qu'il lement si le chirographe de Deïos présenté pa1 
avait dû se munir de la contre-i:léclaration, Démétrios avait été rédigé à la même date que 
lorsque, Géminus étant décédé, il avait appris celle du document du prêt, mais aussi dans le 
que ses héritiers se trouvaient dans des diffi- cas où le demandeur aurait pu présenter u ' 
cuités économiques -, à cette réponse Pauli- témoignage quelconque sur la légitimité de ]; 
nus a la réplique facile: «Mais si tu t'es fait possession. Aujourd'hui non;; voudrions, évi 
délivrer le document de Deïos le 27 Septembœ demment, que le débiteur ne se limitât pas à 
(125), et Geminus e2t mort le 9 Octobre!n. De élever des soupçons pour faire œtomber sur le 
cette façon, s'exclame le défendeur, t.out le', possesseur du titre le fardeau de la preuve; al 
monde pourrait présenter aujourd'hui des do-· contraire, nous exigerions de lui la preuve dl. 
cuments prétendument émis par un Deïos que!-' vol ou de la perte; mais cela n'empêche pa 
conque. Que le demandeur nous dise plutôt que le principe fondamental, en vertu duqu 
d'où vient ce Deïos!... la possession de borïne foi constitue une lég· 

Invité aussi par le stratège, Démétrios offre 
de faire comparaître dans quinze jours Deïos, 
qui serait. un commerçant de l'Heracléopolis; 
ad abv.ndantiam, le stratège lui en accorde 
trente, pendant lesquels le document présenté 
par lui comme émanant de Deïos heracléopoli­
tain, muni d'une déclaration autographe par 
laquelle Démétrios confirme cette provenance 
et des sceaux du demandeur et du défendeur, 
devra rester chez un des «huissiers>> (r7) du 
bureau, de façon qu'on puisse le présenter pour 
être reconnu par Deïos si on réussit à le faire 
comparaître. 

Dans la partie du papyrus résumée en der­
nier lieu, les mots ne sont pas tous lisibles, et 
le sens de ce qu'on lit n'est pas toujours trè~ 
clair. Ainsi la phrase citée de III 25 et ss., où 
pour la première fois ou mentionne le docu­
ment que Deïos aurait délivré à Démétrios, 
pourrait faire penser à une déclaration prou­
vant seulement que le prêt était réel et non 
pas fictif. Mais, à part l'incongruence d'attri­
buer au créancier une pareille déclaration, la 
phrase qui fait allusion au caractère :fiàuciaire 
de la créance (II 32) prouve qu'un parlant de 
((somme donnéen le scribe a sousentendu, ou 

( 16) O!J.OÀ ( oy) ouv·m ( c) -re,-· ôo ( -&rj) Val -rô 
1:01L1 XELQ ( OYQ) a (<po )-u (à) QyUQlOV 

( 17) int'Y)QÉ-rm 

nh)à 

timation suffisante, demeure inchangé dans !:­
droit gréco-égyptien et dans le nôtre. 

Nous n'affirmons pas avec ça que tous k 
problèmes relatifs à la valeur du documer 
chirographaire, muni ou non de la clause au 
porteur, soient résolus par le nouveau doel' 
ment. D'un côté, la circonstance que ni D 
métrios ni son avocat ne disent un mot au su­
jet de l'existence dans le document délivré pa 
Geminus de la clause bien connu « qur 
le chirographe soit valable n'importe où, e' 
quelle que soit la personne qui le présente (r8' 
peut faire impression; ce silence pourrait mê 
me donner quelque fondement à l'opinion, dé 
ià émise en doctrine, que cette fameuse clause 
n'a pas une valeur propre à elle, se bornant à 
rappeler un effet commun à tous les chirogra 
ph es qui contiennent l'obligation unilatérale 
de payer de l'argent ou des denrées. Mais d'un 
autre côté l'autonomie qu droit du possesseur 
vis-à-vis de celui du créancier mentionné danc 
le titre ne résulte pas pleinement prouvée: s'il 
résulte que le véritable prêteur de .l'argent peut 
le demander même dans le cas où il aurait re­
cours à un prête-nom·, nous ne savons encore 
rien sur la façon dans laquelle le problème s~ 
présenterait si le deuxième possesseur était un 

i ( 18) xuQta ~ XELQ :rr:av-raxov Èm<pEQOftÉV'Y) xa\, 
1 rrav-rt -ri{) Èm<pÉQOvtl, 
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cessionnaire, notamment en ce qui concerne 
1es exceptions opposables au porteur. 

De route façon, 1e nouveau document de 
1 eotun1s nou;;; explique p1us1eurs choses, met­
Lant en ecnec dètmmvement le scepuci::.me qm 
s· était mamteste de pmsieurs côtés contre l'i­
dée c ' une lwre ClfCU1auon Cles creances oans 
le monae greco-égypuen; t.t ce resultat 1.ous 
dispose a 1· anente 1a pm;; anxteuse VlS-à-vi;; du 
gran a nombre de Clocuments juridiques que le 
sucees exceptwnne1 des ±ouides ce lVL Voguano 
a portés à la lum1ère, et qm attendent encore 
leur interprète. 

Néc rolog ie 

Vincenzo ARANGIO-RUlZ 
Professeur à la FacLucé Royale de Droit 

du Ctaire. 
\Traduction de Me Nelson Morpurgo 
Docteur en Droit - Avocat à la Cour) 

Nous avons appris avec infiniment de regret 

la mort subite de Me Haig Azadian, avocat à 

la Cour d'Appel Mixte, survenue le jeudi 1er 

Avril. 
Nous adressons à sa veuve et à sa famille nos 

condoléances les plus émues. 

A Mo ntreux 

Nous avions annoncé, dans notre dernier nu­

méro, que la délégation grecque à la Conféren­

ce Capitulaire de Montreux, était, sous la· prési­

dence de M. Politis, composée de MM'. Sakella­

ropoulo , Yryakos, Roussas ou Vatimbella. 

Mais c'est par une erreur que le nom de Me 

Vatimbella, l'excellent avocat à la Cour d'Appel 

mixte d'AI~xnd'rie fut cité, c'est M. le Bâtonnier 

Roussos, ancien ministre des Affaires Etrangères, 

qui, sur la demande de M. 1~ Président du gou­

vernement d'Athènes, a bien voulu accepter de 

faire partie de la Délégation Grecque et tous 

les amis de I'Egypte et des Tribunaux Mixtes, 

auxquels nous nous joignons, se réjouissent du 

choix du Gouvernement Hellénique. 

* * * 
Voici, en définitive la composition de la Dé-

légation Française à Montreux, pour la Confé­

rence Capitulaire, laquelle, comme on le sait se 

réunit le 14 avril prochain. 

Président: M. François de T essan, sous-secré· 

taire d'Etat à la Présidence du Conseil. 

Délégué: M. Max Hymans. 

Délégués adjoints: MM. Pozzi, Legarde et Bas­

devant. 

Conseillers Techniques: MM. Garreau et Li­

nant de Bellefonds. 

Confé rence 

La 7me conférence publique 'du Professeur E. 

Lambert aura lieu Dimanche 4 avril procfiain, ll 

6 h. p.m. sur «La Jurisprudence comparative et 

les débuts de la publication internationale oes 

arrêts.» 
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De la supériorité de quelques 

doctrines du droit musulman sur 

celles des léSislalïons modernes 

L'EGYPTE JUDICIAIRE 

la jurisprudence comparative, parmi lesquelles 
notamment la théorie de la nécessité. Ce qm 
amène :JI. Ed. Lambert, alors Président de 1.1 
section générale du Congrès, à reconnaître que 
cette doctrine islamique de la nécessité se pré­
Sf.nte comme l'expression plus catégorique et 
plus générale d'une idée qui est en germe dans 
la classe ref2.us sic stan~ibus du droit internatio­
nal public, la théorie de l'imprévision de la 
jurisprudence administrative française, les as­
souplissements imprimés à la not:on de l'im­
possibilité d'exécution des obligations par la 
jurisprudence anglaise sous la pression des con­
séquences économiques de la guerre, ou le ch3.­
pitre de la jurisprudence constitutionnelle amé­
ricaine sur l'eme1'gency. 

Le Professeur Sanhoury Bey cite égal erne .. t 
à l'appui de cette thèse la doctrine musulma~e 
de l'abus des droits qui avait été mise en rehef 
vers 1913 par feu le Dr. lVIahmoud Fathy. Ce 
dernier montrait cette doctrine arrivant, au ter­
me de son évolution à la reconnaissance des( 
qu::ttre chefs bien définis d'abus des droits -
la plupart d'ordre économique - alors que la 
doctrine occidentale n'avait crcore réussi à dé­
finir que l'un d'entre eux- le moins usuel-
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né aux intéressés les moyen~ d'échapper aux 
conséquences les plus fâcheuses de ce principe, 
mais les formalités qui sont exigées de celui 
qui veut en profiter, les déchéances auxque!­
les il s'expose et les atteintes que ce principe 
continue à porter aux droits des créanciers et 
partari.t aux crédits des débiteurs, préoccupent 
à un très haut degré les juri::consultes moder­
nes.>> Et l'auteur a conclu en con tatant que 
l'idée de la continuation de la personne com­
me principe des transmissions universelles perd 
du terrain, et si elle n'est pas complètement 
battue en brèche, du moins se rapproche-t-e le 
de la succession aux biens du droit allemand. 

Au contraire, le droit musulman a toujours 
persisté dans la notion primiti,·e de la pers~n­
nalité des obligations et partant de leur rn­
transmissibilité; mais dès sa naissance, la règle 
a été tempér·ée par la fiction de la survivance 
du défunt dans la succession. L'actif de celle­
ci doit d'abord servir au règlement du passif, 
de sorte que les héritiers ne succèdent qu'au 
produit net de la succession. Le droit musul­
man arrive ainsi directement au résultat que 
les législations occidentales cherchent à attein­
dre par plusieurs subterfuges. 

Perwnne ne conteste aujourd'hui :a place! 
qui doit revenir au Droit Musulman dans la 
Science du Droit Comparé . Longtemps admi­
se par d'éminentes autorités scientifiques de 
différentes nationalités, telles que les Lambert, 
les Del Vecchio, les Wigmore, cette piace a 
finalement été reconnue cl' une manière offi­
cielle dans un vote du rer Congrès Internatio­
nal de Droit Comparé tenn à la Haye en 1932, 
tendant à ré-en·er, dans le prochain congrès 
(celui qui doit se réunir cette année), une p!ace 
à l'étude du droit musulman, comme source du 
droit campan". l'usage malicieux ou l'intention de nuire. (Ex- , .· . , 

1 t1'ait du compte-rendu des délibérations de la Un autre e~emple de la super:o:Ite des. doc~ 
Il y a quelques ]·ours Monsieur le Professeur 1 Section .aértba ·e du I er Congrès l nternatt'onal trines du droit musulman rn a ete fourni, P~1 

Edouard Lambert, dans l'une à es conférence:; de Droit Compa1'é, Al Qanoun Wal Iqhsad, 2 e une ~ u e recen e .que l. al. ar . , ' 1 "' · 't d ' t ., · f ·te sur la theone 
publiques qu'il a bien voulu faire à la Faculté année, 1932, p. 296 et s.). L'année dernièr~ 1 ~es nsques ~n droit français et en. dr01t egyp~ 
de Droit de l'Université Egyptienne, nous rap- 1 encore, notre excellent ami le Dr. El Said Mou::- hen compares (Al Qanoun W~l. Iqhsad,, 6e ~n 
Pelait cette décision du Congrès dans les ter- tapha montrait la supériorité de cette même née, 1936, PP· 322 et s) · J. ai mont7e qu en 

· t . ' d' bl' t d cl nn r les redacteurs mes les plus enthousiastes. doctrine musulmane de l'abus des dr01ts, dans ma rere o rga, wns ~ 0 - ; ' , . . 

une étude spéciale sur l'étendue et l'exercice du Code Napoleon avarent. deroge ~u ~nn.cq~e 

Mais, comme beaucoup de juristes même au 
sein d u Congrès, ont cru que l'étude du droit 
Musulman ne pouvait présenter qu'un intérêt 
historique, cela amena M. le Dr. Wadie Farag 
à préciser nettement le rôle que la Délégation 
égyptienne au Congrès de La Haye entendait 
assigner au Droit Musulman. 

cl d ·t · de droit commun (res pent deb~ton) c, allmJS es ror s conJugaux. . . , 
la règle res pent domzno, avec cette reserve q::e 
les risques ne passeraient à l'acheteur pr~pne.-

En matière de responsabilité civile, feu S.E. taire que dès l'instant où la chose aurait .du 
Abdel Hamid lVIoustapha Pacha soulignait déjà lui être livrée (art. rr38 C.C.F.). Au contraire, 
en 1913 les mérites de la conception du droit le droit musulman se contente d'appliquer en 
mu.sulr_nan sur ce point . En traitant de la faute cette matière la règle de droit commun : res 
o.b~ec.~~ve c~mn:e fo~dement de la ,respo,nsabl- perit debitori. Toutefois, il aboutit au mêm<" 
hte cwûe, Il srgn~laü les efforts depl~ye~ tpa.r résultat en créant une notion de livraison d-:! 

« Nous cherchons surtout, a-t-il dit, à dé- ·:es juristes du dr01t. moderne p_ou: «Ob]ectrver.n 1 droit, indépendante de la tradition matérielle 
montrer que, en bonne justice, nous ne de- la faute, et montraü que les J~nste;; du dror.t de la chose. Ainsi, il laisse Jef> risques à la 
vons pas être traités par la science du droit mus~lman éta~erit, arrivés depms lon~temps a charge du débiteur par application du dr~It 
<:omparé uniquement comme des usagers, ce resultat (V01r .1 Egypt~ Co~.tempor.arne 191~~ commun jusqu'à la livraison réelle ou de dr01t. 
mais aussi <:omme des collaborateurs, des as- p. 554 et s.):.~ es~ .amsr qu r.ls avarent admb Cette solution qui était également cel1e de l'an­
sociés. Nous avons largement puisé dans la la responsabrhte crvrle du mmeur et du fou · n droit germanique a été consacrée par le 

1 1, . 1 t' cl cre science internationale, créée par le droit lone;emps avant qu: es egrs a IOns. m.o ernes Code Civil allemand (art. 446), par le Code 
comparé, pour la confection de nos codes, rle l.eussen~ consacr·ee, o~ que l.es JUnstes de brésilien (art. rr26 et rr27) et par les Codes 
et nous continuons à y puiser largement nos JOUIS n en eussent pns conscrence . égyptiens (art. 

297 
;
371

). 
pour le déveiloppemE:nt de notre législation! 

et de notre jurisprudence. Mais. nous pou- / L'année suivante, S.E. A. Badaoui Pacha 
vons aussi pmser, pour la formatiOn de cett-e faisait la même démonstration eri matière de 
science internationale, de forts utiles ap- transmission héréditaire des obligations. D:ms 
ports dans le corps d.e tra.dHions juridiques

1

. une. intéressante étude sur _Je pri,ncipe qu'en 
commun aux peuples Islamiques .. En un mot, droit musulman la successiOn n est ouverte 
nous aspirons à faire reconnaître que .. le qu'après acquittement clef, dettes (l'Egyp'e 
droit mUS!Ulman n'f'st pas seulement matrere Contemporaine, I9I4, pp. rs-sr), il a établi 
à études historiques, mais l'un des éléments une comparaison entre le système du droit ro­
ou des facteurs naturels de la jurisprudence main et des droits occidentaux d'une part, et Je 
comparative d'aujourd'hui >>. système du droit musulman d'autre part. Après 

La Délégation égyptienne ne s'est du reste 
pas contentée à faire de simples allégations. Le 
professeur Abdel Moneim Riad Bey cite à l'ap­
pui de cette affirmation de son collègue un cer­
tain nombre de doctrines musulmanes, d'où 

avoir rappelé l'évolution des obligations en 
droit romain, il releva que le terme de cette 
évolution a été la continuation par l'héritier de 
la personne du de cujus et son obligation à 
toutes les dettes de ce dernier. 

l'on peut faire sortir des précédents d'une fort Cette conception est ensuite passée dans !e 
utile ' précision, à des conceptions juridiques qui droit moderne. «Cependant, depuis le droit ra­
ne se dégagent encore que confusément ou spo- main, a-t-il dit, on a, par les bénéfices d'in­
radiquement dans le mouvement d'ensemble de) ven taire et de séparation des patrimoines, don-

Ces exemples et beaucoup d'autres encor•~ 
(r) justifient amplement la déclaration préc~tée 
du Prof. Wadie Farag, qui, en réalité, cxpnme 
l'opinion de toute l'école égyptienne du droit 
moderne. Tout dernièrement encore le Doyen 
Sanhoury Bey développait la même idée en 
parlant de ((Notre devoir lég',~latif après l_e 
Traité >> dans une conférence publique à l'Um­
Yersité Américaine. 

<< Il est essentiel, dit-il, que nous ne nous 
exposions pas aux erreurs dans rresquedles 
nous sommes tombés au cours du siècle der-
nier, en écartant le droit musulman des 
sources auxquelles nous puisons notre légis-
lation. Le droit musul!man est une source 
propre à alimenter d'une manière féconde 
la législation d'un pays arabe d'Orient. œas­
sage rapporté par le Journal des Tribunaux 
Mixtes). 
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seulement à celle des g:m;nds jurisconsultes 
du droit romain >>. 

Sanhoury Bey reprend la même idée en 1935 
dans son intéressante étude sur la Nécessité 
d'ur}e réyisiort du Code Civil égyptien où il 
traite des différentes sources auxquelles la Com­
mission de 11évision pourra se Téférer à savoir: 
( 1°) la jurisprudence égyptienne pendant le;;. 
cinquante dernières années; (0

) les Codes é­
trangers les plus récents en ce qu'ils contien­
nent de meiEeur; (3°) le droit musulman qui 
était le droit commun avant l'introduction des 
nouveaux Codes et qui e::t resté en vigueur 
dans certains domaines. 

« Le fait de puiser dans cette source n'es~ Nécessité d'une révision du Code civil). On 
nullement incompatible avec les l!iens étroits doit nécessairement se reporter à ses ouvrages 
qui nous unissent aux législations oociden- si on veut retrouver le véritable sens de l'api­
tales. Il est même assez aisé de concil!ier nion qu'il a essayé de vulgariser devant le pu­
!es principes des dites législations avec ceux blic réuni à l'Université Américaine. On pour­
du dro1t musulman. Qu'on ne nous objecte rait alors facilement se rendre compte qu'elle 
pas qu'au moment où nous poursuivons l'a- n'a rieti. de particulièrement, ni de simptement 
bolition des Oapitullations, nous nous pro- inquiétant. Bien au contraire, elle est conforme 
posons d'adopter une législation qui. ap- aux principes les plus récents du droit moderne 
plicable aux étrangers, serait en OJ>positfon et de la science du droit comparé . C'est, en 
avec les principes modernes du droit corn- effet, un lieu commun que dans une bonne lé­
mun universel. Il est, au contraire, certains gislation, il ne faut pas seulement chercher des 
principes de droit musUJlman qui, s'ils étaient modèles à l'étranger, mais surtout tenir comp­
introduits dans le droit égyptien. lui don- te des circonstances locales, des traditions, des 
neraient à cet égard une supériorité mar- mœurs et des besoins du pays. Et du moment 
quée sur les législations de l'Occident ... » que nous avons avons dans notre patrimoine Dans son discours de l'Université Américai­
(Passage non reproduit par le J.T.M. l. national un héritage précieux de doctrine ju- ne, il a insisté encore plus sur la nécessité de 

ridiques, égales et parfois même supérieures, consulter les législations modernes. cc Il ne taut 
« .. . Revenons donc, dans notre enseigne- 1. cel:es des législations modernes, il serait ab· pas, a-t-il déclaré, nous attacher à une 1égis­

ment juridique. à la !législation musulma- surde de les écarter pour imiter celles qui ont lation déterminée, mais choisir dans les sys­
ne: qu'elle soit le lien entre nous et les au- poussé dans des milieux absolument différents tèmes d'origine latine, germanique ou autre, 
tres nations arabes. Il convient en effet que du nôtre. tout ce qui se concilie avec nos traditions ju-
nous resserions nos liens avec ces nations, ridiques, convient au tempérament de notre: 
car nous sommes nous-mêmes une nation _ . , . . . nation et répond à se;; différents besoins n. 
orientalle, nous avons un passé glorieux au Ce son~ ?es c~n.slderahm;s. abstrach,on f~te 1 Rema'rquons d'ailleurs que Sanhoury Bey 
co,Jrs duquel nous avons pris la tête des peu-/ de toute Idee rehgleuse, gill ont. amene 1~, D~- ne se contente p~s de professer son opinion; il 

Pies de l'Orient. Il sera bon que nous nous yen Sanhoury Bey, et avec lill toute l eco,e . 't 1 ., . d' f . l' , , f d d . d sa1s1 a prem1ere occaswn en aue expe-
efforcions de renouer la chaîne entre notre egYpf lenne te ro~t. mo d~rne croyons-nous, à rien ce lorsque pendant son court 'éjour à Ba~-
présent et notre passé et que nous collabo- pro esser ce te opmwn une empreinte à Ja d d l' d . 'l 't 't h , l' f · · ffi t' 

1 
a , an ermer, ! e a1 c arge, avec orga-

ms sclen 1 que et na wna. e. nisation de la Faculté de Droit d'établir un pro-rions aveç nos pilus proches voisins qui sont 
nos frères par la langue et par le sang ><. 
(passage rapporté le J.T.M.). Ecoutons-le, reproduire en 1932 au Con­

grès de la Haye un passage de son ouvrage sur 
mal corn- le Califat : Cette idée de Sanhoury beY a. été 

jet de Code Civil pour l'Iraq. Il a fait d'a­
bord un premier projet du Chapitre sur le Con­
trat de vente, tiré de l'étude comparée d~ 
législations modernes , y comp·ris les plus ré ... 
centes. Ensuite, il a procédé de même par rap­prise par certains, déformée et même détournée 

de son véritable sens par d'autres. Dans nn 
récent article, le rédacteur du ] ournal des Tri­
bunaux Mixtes (au No. ·2191) déclarait qu 'a­
vec le Doyen Sanhoury bey, c<Dous sommes 
déjà assez loin du droit des gens modernes, au­
quel se réfère le Traité anglo-égyptienll. Il a­
vouait pourtant qu' il n'y aurait rien de parti­
culièrement inquiétant dans une telle invita­
tion, si son , •éritable sens ne lui avait été cor.­
temporainement donrié p~r l'action des étu-I 
diants de la grande Université d'El Azhar. 

L'auteur de cet article aurait pu se dispen-~ 
ser d'aller chercher le sens de cette opinion 
dans des faits contingeents et étrangers à San­
houry Bey, alors qu'il avait son véritable sens 
dans Je passage souligné du discours critiqué, 
qui s'intercale précisément entre les deux seu­
les citations reproduites par lui. Le paragraphe 

1 

omis lui aurait au moins indiqué que l'invita. 
tion de Sanhoury bey a pour but de conciliel 
les principes du droit moderne avec ce qu'il y 
a. dr meilleur dans le droit musulman. 

Mais abstraction fait e de ce passage, ct pour 
peu qu'on réfléchisse, on doit reconnaître qu'il 
est absolument inadmissible de chercher la vé­
ritable signification de l'opinion du Doyen 
Sanhoury bey dans l'action des étudiants d'El 
Azhar. Car cette opinion n'est pas improvisée 
sous l'influence d'un nationalisme exalté par 
le Traité, comme d'aucuns pourraient le croi­
re, mais est, au contraire, le résultat d'une lon­
gue méditation à la suite notamment de nom­
breuses études de droit comparé; elle a, d'ail­
leurs, été constamment professée par lui. (Voir 
son remarquable ouvr'age sur Le Califat: Son 
évolution vers une Société des Nations Orien­
tale, Paris, 1926; et son étude précitée sur la 

« II s'agit de rendre au système islamique, port aux différents rites du droit musulman. Le 
dit-il, par une étude historique et çompara- rapprochement des deux projets lui permi, d'é­
tive sérieuse, son adaptabilité aux contin- tablir .son texte définitif, lequel apporte un 
genees de l'organisation sociale actue·lle. Le éclatant témoignage en faveur du droit musul­
point de départ de ce travail. doit être 11a sé- man. (Voir ces différent:=. projets dans la Re­
paration de la partie religieuse et de la vue «Al Cadâa>>, Baghdad, ze année, nos. 3 
partie temporelle du droit musulman. La et 4) · 
partie re~igieuse échappe à notre cerole d'é-
tudes. Elle doit rester le monopole des théo-. Il est important de noter que partout où il 
logiens musulmans. Dans la poursuite de 1 a parlé ou écrit sur ce sujet, le Doyen San:­
notre étude nous devions aYoir 11e souci de houry Bey n'a jamais eu en vue que le Droit 
rendre le système islamique applicable aux Civil et la révision du Code Civil. Il l'a tou­
non-musulmruns aussi bien qu 'aux musul- jours formellement exprimé de manière à ne 
mans eux-mêmes. Pour arriver à cette fin. laisser subsister aucun doute sur ses véritable• 
on devrait encore distinguer, même dans la intentions. Ce serait donc complètement taus­
partie tempore~le du droit musulman, entre ser ses opinions que de vouloir les transporter 
les règles qui ont une couleur religieuse. et sur tout autre terrain du droit. 
celles qui sont strictement }uriques. Les pre­
mières ne garderaierut qu 'une force morale, 
s'imposeraient à Œa conscience et non pas 
à la conduite extériew·e. Les règ·les de 'a 
seconde catégorie seules constitueraient le 
domaine du droit proprement dit, applica­
ble à tous les ·citoyens, musu1!ma.ns ou non. 

« A vrai dire, j'entends par l'Islam, non 
pas un corps de croyances professionnelles. 
mais un système de civilisation avec, à :a 
base, une discipiline juridique. C'est l'Islan11 
culture, et non pas l'Islam cul.turel, 'l~i. m·m~ 
téresse dans mes recherches sc1ent1flques, 
et je suis persuadé que, sur ce terrain pu­
rement scientifique, sur ce terrain purement 
sci~mtifique , tous les Egyptiens musulmans 

C'est également dans ce domaine du droit 
civil que nous nous sommes cantonnés pour re­
lever la supériorité de quelques doctrines du 
droit musulman sur celles des législations ci­
viles modernes. On peut donc conclure qu'une 
codification idéale serait pour nous celle qui 
mettrait à profit ce qu'il y a de mieux dans 
notre héritage juridique national et qui noue: 
ferait en même temps bénéficier des meilleurs 
apports du droit comparé moderne. 

SOLIMAN :\IORCOS 
Professeur à la Faculté Roya,le 

de Droit du Caire. 

et non-musulmans, se rencontrent et s'ac- ' 11 Voir notamment l€s nombreux exemples don-· 
cordent sur 'la nécessité d'entreprendre nn ::tés par ile Doyen Sanhoury Bey dans son impor-
mouvement d'adaptation àe ce vieux systè­
me de droit, admirablement bâti par des es­
prits juridiques d 'une puissance compara.ble 

tante étude sur la KNécessité d'une révision dl! 
Code Civil Egyptien >>, Al Qanoun, 6e année, 193ff. 

pp. 1-144. 
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au 

Conseiller MOHAMED ONSY Bey 
Suivant une tradition des plus charmantes, 

le Délégué :'l-Ie René Adda et le Conseil de J'Or­
dre du Barreau Mixte du Caire avaient convié 
:>amecli dernier, au Semiramis Hotel, ;\lohamed 
Onsy bey, ancien juge au Tribunal Mixte du 
Caire, à un thé en l'honneur de sa nom:;1ation 
comme Conseiller à la Cour cl' Appel Indigène 
du Caire. 

L·EGYPTE JUDlClAlRE Dimanche 4 Avril 1937 

:\1. le Conseiller Orisy bey, ,·isiblement 
s'exprima en ces termes : 

ému, 1 

lA l'Union Internationale 

des Avocats (( JI onsieu1° le Délégué, 
Excellences, 
Mes chers amis, 

]'ai eu parfois l'occasion, dans des circons­
tances pareilles ,à celle qui nous réunit en ce 
moment, d'avoir à plaind1•e des amis que leur 
émotivité rendait incapables d'exprimer à ceux 
q11i venaient de les obliger les sentiments dont 
zls se sentaient cependant tout imprégnés. 

J e crois que je me trouve exactement dan~ 
la même sit2tation que ces amis, et, à mon 
tour, je me prends à me plaindre moi-même de 
mon impuissance à vous témoigne1• tout ce que 
je ressens en présence de cette manifestation 
de vot1·e amitié. 

1 

1 

Réception du Barreau National 
Vendredi dernier, 2 A\ ril, une cérémonie très 

imposant<? par sa simplicité et sa cordialité s'est 
déroulée :-tu Sémiramis Hôtel, en l'honneur de 
la réception officielle au sein de J'Union Inter­
nationale des A\'ocats, du Barreau National é­
gYptien. Cette admission à l'U .I.A., fait qu"ac­
lucllement cette institution professionnelle mon­
diale réunit autour d'elle les barreaux de 24 
n~·ticns è'Europe, des Amériques, de Chme 
et d'Afrique. 

De nombreux avocats du barreau n:.ixce a­
Yaient tenu à assister à cette -éunion toute in­
timè, à laquelle se trouvaient également S .E. 
Mahmoud Ghaleb Pacha, l\Iinistrc Lle b J us~ice, 

1 S S 
0 

• "rt t p Aussi vous demanderais-je de m'accorder un Sabry Abou A am, ous-, ecretzun· o, : a ar- d Présidée par S.Ex. l\Iahmoucl Ghaleb Pa-
lementaire au même ministère, "\1. le Con..;ciUer pe~t d'indulgence, de cette in ulgence qui ne cha, :\Iinistre de la Justice , assisté de Ml\I. Sa. 
P. Perretta, M. le Président Pennetta, M. le m{a jamais fait défaut de votre part, et de bry Abou Allam et Moustapha Hanafi bey Sous-
c h { d P lV,r · t A b h. M K el m'excuser si J·e ne sau1•ais qu'en fort r/JMt de e u arquet 1.IX e ssa g 1, e am Secrétaire d'Etat au même Ministère, en pré-
b S dk B , · cl 1'0 d d A ts mots vous dire tout ce que j'éprouve de c'e ey e y, atonmer c r re es voca sence de Mes Jean Appleton, président d'hon-
près le.; Tribunaux Indigènes et Me C. Ionesco, précieux témoignage de votre bon souvenir. TJeur et Constant Ionesco, directeur des services 

avocat de l'Etat Roumain , à Bucarest. Je n'oublie1•ais jamais les années q~te j'at ùe presse et de propagande, délégués spéciale-
Me. René Adda prononça J'allocution sui- passées au milieu de vous el qui m'ont appn~ ment à cet effet par l'U.I.A., cette réun ion la 

Yante : à connaît1oe et à apprécier les g1•andes et belles ]Jremière du genre en Egypte, - puisque pour 
Jllon Che1o Conseiller Onsy Bey, q1talités du Ban•eau Mixte . la première fois les deux Barreaux: national et 

. . , . . . . . mixte, sc coudoyaient fraternellement, _ fut, 
_Vous voulons vous duoe a~tJmwd hut deux Je ne veux pas parler tct de sctence~· ~e .t-ra- en tout points réussie. 

choses, peut-être contradictoires, au 1•isque de vail gigantesque accompli par les J und1ctwns 1 

manq1te1· à la stricte logique : 1 Jl ixtes et dans lequel le Baq•reau a sa part, et Les deux Conseils de l'Ordre a\'ec,. à leurs 
0 

• • même t1•ès large, est là pou1• la proclamer. têtes, Mes Kamel Bey Seclky et Gabnel Mak-
D' abord, que votre promotion si mentee . l .:r b . sud Bey étaient presqu'au complet ('''). Bono-

comme Conseiller a causé au Ba1'1oeau ill ix te du Je ne veux pas ausst par er ue son a nega- · o 1 1 , , . d 1 , . , . . . ra~ent ega cment a ceremome e eur presence 
Caire la plus vive, la plus réelle et la plus tion, de la consctence qu Il a tOUJOUrS mes~ sE l' ''r ch d B . . b p ' "cl t d so , . . . . . JVJ.a mou asswum ey, resi en u e-
sincèrr des satis factions; dans l accompltssement de sa mtsswn, souvent t t J y B · t p , ·c1 t cl Cha 

1 . . , . , , na e aspar . nng on, res1 en e Il-
1 ngrate mats qu tl a pou1•tant elevee au ?'an g b , 1 C cl' A 1 N'r· t d'Al cl · cl' 1' 

Nous voulons vous dire ensuite que malgré 
cette flatteuse nomination, nous ne vons ac­
cordons pas votre « exeat », et, que nous con­
tinuons et continuerons à vo·us considére;o com­
me étant des nôtres. 

Jlon Chet Onsy Bey, vous avez commencé 
vot1•e ca1•1•ière en vous mont?•ant le meilleur, le 
plus conect, le plus agréable des Confrè?>es; 

Passant ensuite dans les 1•angs de la il1 agis­
tralu1'e, vous avez fait bénéficier âe ces qua­
lités. vos nouvelles fonctions et vous avez été 
un Juge foncièrement éqnitable et d'autant 
plus compréhensif que votre expé1·ience s' é­
tendait des deux côtés de la bane . 

Un des titres de fiéreté de notre Barreau est 
de ne pas oublier les services 1'endus et d'être 
fidèle à ses sympathies; 

J:t celle qae nous vous expnmons aujour­
d'hui est sincère et profonde. 

Et puisqu'il est question de nos se?ttiments, 
permettez-nous de vous dire, à vous ]J![onsieur 
ie .llinistJ·e·, qz"e ·uous vous êtes acquis toute 
110tre gratitude par la bienveillance de votre 
accueil et par l'intérêt que vous témoignez au 
!Jarreau. Nous sommes heureux aussi de 
compter à vos côtés des ,llembres disu·ngués 
de l'Administratiou, du Barreau National et de 
la Jl!agistrature el parmi eux un grand ami du 
Barreau, j'ai nommé : .li onsieur le Conseiller 
a la Cour d'.·lppel Mixte, Francis Péter. 

C'est donc toute la famille judiciaire qui 
aujourd'hui lève son verre dans 1111 même mou­
vement de parfaite cordialité et harmoni,~ pour 
vous souhaiter, mon cher Onsy Bey, une bril­
lante continuation de volte belle carrière et de 
longues années de réussite et de bonheur. 

, ', . . . , , re a a our ppe . u x e exan ne, e e-
d un ventable apostolat, Je ne veux pas pa1- , cl l'A · B A · t. n 

l . , d l', 0 t. . gue e mencan ar ssocm 10 . ler de ses aut1•es qua ttes ont enumerra wn1 
oe1·ait long1ote et dont l'éloge n'est plus à faire. Prenant le premier la parole Me Gabriel 

Maksud Bey s'est exprimé en ces termes : Je ':JC2tx pm•le?' d' ·une qualité dont, pal' une 
sublime coquetterie, il a tenu à pm•e1' ses au­
tres qualités: c'est la dignité, cette dignité dont 1--------------------
il a toujouTs su s' entou1'e~o dans l' exe1'Cice de 1 ,,.. . . . 
la Profession, et, soit dit à son honneur, qu'Tl. _ l·) Sc .sont fait exc.user :\.fes l\lak1_·am pacha 
a poussée à un degTé presque maladif . )1:<-beicl, l\Ilmstre des Fmances, Ibrahim bey El 

, . , . Helbaoui, Hafez bey Ramadan, anciens bâton-
! enten,ds encore ;etentz1' a mes ore?lle.s cette, niers de l'Ordre National de, Avocats, M. le clé-

parol~ memorable ~ un de vos grand~ ~~s~a1•us lég-ué René Adela, souffrant ct l\Ies Scordino ct 
et qzu fut p1·onoo;zcee dans une solenmte o1t, au sa,nau·nctt. a c · n b't · 1 I'O 1 des 

. . . . . , t- 1 1, n Je s a onmers ce re re 
nnlteu des paroles de ct1'constance qut devatent A\·ocats Mixtes 
être dites, une note disco1<dante s'était malheu- · 
rez~s~meut laissé glisse1•: la baUe fut aussitôt sai- Dans l'assistance, S.E. :\Iohamcd Naguib El 
sie au bond et la mise au point faite avec un Gherabli pacha, ancien bâtonnier, l\Iohamecl 
~sens de l' à-f?·opos et avec une politesse qut Yous·sef bey, substitut, Mes Hassan Nahib 1':1 
n'avait d'égale que la fermeté dont elle vib1•ait. l\Iasry bPy, vice-président du Sénat, Ahmcd El 

Le.s jeunesses la fe1'0nt 1•épéter par les anciens Suiany bey, sénateur, Ragheb Skandar bey, 
et elle lew· se1•vira de bréviai1oe dans tous lew·s .\Iahmoucl Fahmy Guindieh bf'y, l\Iohamed Fah. 
acte:: pom• bien 1'emplir la carrière qu'ils ont my Abdallatif, Abdel Aziz Fahim, Mohamed 
!' honneu1' d'avoir e·mbrassée. Kamel El Binclari bey, Mikhail Ghalli, Ibrahim 

Comment ne pas se sentir donc pris d'admi­
ration et d'estime pou1• u.n C01•ps si supùieure­
ment doué.) 

A us si bien je n'en apprécie que davantage 
vos bontés envers moi et je suis f?'ofondément 
touché du témoignage qu.e vous m'en donnez. 

Je vous en 1'eme1'Cie sincàement et vous prie 
de croi1·e que je conserverai de mon passage 
far mi vou.s tous un souvenir inoubliable >>. 

:\Iagistrats et avocats se séparèrent, non sans 
avoir souhaité au Conseiller Onsy bey, de con­
tinuer longtemps à servir la Justice avec la 
compétence et l'autorité que tous lui reconnais­
:-ent. 

Abdel Haùi, député, Es-Sayed Selim, député, 
membres elu Conseil de l'Ordre National, Mo.1 
hamecl Moghazi El Barrou ki, ùépnté, chef de la 
Délégation de Tantah. Kamel Ishak. clépntt;, 
chef de la Délégation de Kéneh, Riaù }[ah 
moud, député, chef de la délégation de Beni­
Souef. .\1es F. Padoa, substitut elu Bâtonnier, 
.JI. Syrioti-,, substitut elu DélPgué, Tadros, La­
kah, Aclly Skandar, Aziz Mancy, Schmeil 
Farah C. Chalam, R. Pangalo, mr·mhrcs dn. 
Conseil de l'Ordre Mixte, Puppikofer dn (( Jr)llr­
nal des Tribunaux Mixtes >> Bismut, de ((L'Egyp_ 
te Judiciaire)), Dardaud de " La Bours" Egyp 
tienne )), E. Gallad du cc Journal d'Egypte >l, 
Abdallah Hussein de l' c· Ahram )) ct le rcprésen-
tant cl'(l Al Misri )). 
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Excellence, 
iltfonsieur le Bâtonnie1', 

C he1'S Confrère~, 

Au Congrès tenu à Vienne par L'Union in­
ternationale des Avocats en Septembre derm·er, 
j'ai eu l' honneut de représente,, le Baneau 
Mixte d'Egypte déjà affilié à l'Union. 

Avant La clôtu1'e des travaux il est d'us'age 
de fixe?' en P1'incipe la date et le lieu du p1'o­
chain congrès et le Ban-e a~t de chaque pays 
1'eP1'ésenté à l'Uni on considère comme un hon­
neur de voir sa capitale choisie pouv' la Pl(o­
c haine réunion plénière. 

L'EGYPTE JUDICIAIRE -347 

La ptépa1'ation du congrès a nécessité des raP-' de ce Ban'eau de faire désormais partie, - à 
jJorts constants entre les 1'ep1'ésentants des deux côté du Barreau près les Juridictions ~vfixtes, 
01'dres d'avocats d' Egypte . Jusqu'à ce jou1', a- cet aut1'e Bar~'eau Egyptien, - de cet orgams-. 
nimés l'un vis-à-vis de l'autre des sen timents me qui g?'oupe les principaux Barreaux du 
confratemels et de mutuelle estime, mais dé- monde dans un imposant faisceau d'intérêts 
pensant leu~' activité dans des sphères nettement professionnels et génàaux communs. 
distinctes, ils avaient peu d'occasion de se 1'étt­
nir et de causer. 

L '01'ganisation du c.ong1'ès de l'Union nous a 
été l'occasion d'une collaboration plus intime. 

.Je tiens à déclm-er en cc qui me concerne 

Jl!f. le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats près 
les ]u1'idictions Mixte s vient de souligner avec 
à propos l'union de tous les avocats d' E gyp te 
dont l' adhés1:on à l'Uni on Internationale est 
une ftappante constataüon . 

combien j' ai t1'0uvé agréable et féconde la col- Avec JOie je 1'etiens l' heu1'euse formule que 
labo1'ation avec Me. Kamel Bey Sedky qui a nous consacJ'ons aujottrd'hui. 
trouvé Le moyen de consacre?' .-1 l'Union une par-

lVI' étant assuré, à la s~tite d'une ent1'evue que tie de son temps si occupé en dehors de ses pres­
j' ai eu l' honneu1' d' avoÏ1' avec S.E. M akra:m tati ons professionnelles pm' ses fonctions de Bâ­
Pacha Ebeid, du concow-s du Gouvernement ionnier et de vice P1'ésident de la Chambre. 

L'adhésion des BaY?'eaux d' Egypte à l'Unio1t 
I nternationale des Baneaux évoque aussi, Me.s­
,<ieurs, une autre constatation. 

Egyptien, au cas où le cong1'ès se tiendrait en D p · pl d' d · · ' l (l T ·b 
La fixation du congrès en Egypte et sa p1'é- e ws us un emz szec e, es n u-E gyp te, j'invitais mes collègues à se réunir en 1•r t t 'l 'b ' l · t · 

Paration nous a, permis de constate?' combien naux ·r.LtX es on cee re eur cmquan enazre en 
1937 en Egypte à l'épo!]ue de Pâques. Je fu s 6 t l T ·b 1 d. ' ) l'E 

i'Union Jnte?'nationale des Avocats, son Conseil 192 e es r1 unaux n tgenes en 1933 ·-assez heureux pou?' convaincre mes collègues pt t ' · p d l · p · ' p ' · 
et plus précisément ses deux P?'ésidents, le Bâ- gy e es 1'egze ar es ms uzsees aux remzs-

qui décidèrent en P1'incipe, sauf CÙ'constances d l'· t l d ·t · t l t · 
ton nier st1,0mpfe de Pmgue et iv! e Appleton dP ses e zmmor e roz 1'0mam e argemen ms-

exceptionnelles, de tenir le congrès de 1937 en .~ · , d C d ' l ' · d N p l' 
Pa1'is, ont manifesté d'intbêt et de sympathie! !m'ees es 0 es ou e gente e a o eon con-

Egypte. aux Ba1'1'eaux Egyptiens. Les deux Conseils de densa les pn:ncipes juridiques qui constituent le 
Dès mon retour en E gyp te' ain si que je l'avais l' 0 rd?'e réunis aujourd' hut: tiennent à 1'emerciet' fondement du ~roi~ -n:-odern~ et plus pa?'ticuliè­
d'ailleu?'S indiqué à mes collègues de rum:on d de tout Clœur J'Vie Appleton d'être venu accom-. 1'ement du drozt medzte.1'1'aneen. 
à _s.E . .IV!akram ,Pacha Ebeid, j'ai entrepns les ~a~n_é de Me Ion_esco nous apporter le salu! de L ' Egypte, qui a toujours p1,is soin de suivre 
der:z_arche~ au~re: du Ban-eau, N a_twnal pour) L U mon Internatwnale des avocats et expnmer j d' awssi près que '{Jossible et dans tous les do­
qu 7/. adhere a l U nwn et qu azns1. le Ba?1'eau1 \ses 1'egrets pou?' les contretemps d' or.dre maté- mai nes le mouvement législatif mondial a, 
Egyptien fût représenté par des. Délégués duJ, riel_ qui ont empêché le congrrès de 1937 de S_l1! dernièrement et à l'instar de la plupart' des 
Bqrreau Mzxte et du Ba1'1'eau Natwnal . 1 tenw en Egypte. pays d'Europe et du monde, soumis nos C.'odes 

M'étant mis en rapport avec Me Kamel Bey/ Noustenonségalementà 1,emercierl'Amaican et no: l?is à un vaste_?'éexamen d'en:semble et 
Sedky, ·agissant à ce moment comme Bâtonnier Bar Association d'avoir eu la délicate attention de de~aû. Des Comm~sswns y travaûlent av~c 
déjà avant d' êt?'e élu à cette fonction pm- la con- de nous déléguer, pour la représente?', not?·e cha competence et ,avec. ardeur : dans leur_ sem 
fiance de ses conf?'ères, je n'ai pas tardé à ob- Président Brinton qui, suivant la tradition amé- stègent et s_e devouent de nom~rettx JUrtscon­
tenir l'adhésion du Baneau N att:onal et son ad- ricaine, continue à faire partie du Ban eau tout s~l~es: magzstrats et avocats pres les deux f u-
mission à l'Union par décision du Conseil. en étant momentanément attaché à la magistra- 1'zdzcüons. 

Depuis ce moment en C01'respondance avec les 
Préside-nts et Secrétaires Géné1'aux de l'Union, 
je n'ai cessé d' êt1'e en contact avec Me Kamel 
Bey Sedky en v~te de la p1'éparation du congrès. 

Demandes aup.rès des autorités égyptiennes, 
établissement d'un projet de prog?'amme du 
congrès, organisation matérielle, et démarches 
auprès des Compagnies de Navigation et des hô­
tels, tout cela a demandé et nécessité de s rap­
/Jorts constants entre les bâtonniers des deux 
Ordres d'avocats d'Egypte. 

M alheure~tsement au moment où tout avait 
été 01'ganisé matùiellement pour recevoir les 
cong?'essistes et lo?'Sque le programme des tra­
vaux avait été fixé grâce au conCOU1'S effectif et 
•persévérant de 111 es A pp le ton, P1'ésident d'Hon­
neur, Sarran, SecrétaÙ'e Génùal et Ionesco, Di-
1'ecteur des se1'Vices de presse et propagande, 
les circonstances imp1'évues d' 01'd1'e matériel ont 
rmpêché le congrès de se tenÏ1' en Egypte. 

Le coût des frais de voyages, malgré les con­
cessions avantageuses obtenus des hôtels et des 
voies de transport, ont en~pêché r adhésion 
d'un nombre impo?'tant de cong?'essistes, les lois 
en vigueu1' dans différents pays empêchant la 
<:ortie des devises nécessaires au voyage. 

Inutile de dire que nous avons tous été très 
profondément affligés de l'enoncer à notre pro­
fei au moment où tout avait été organisé. 

Bien que les efforts déployés en vue du con­
grès n'aient pas abouti ir un résultat effectif, Je 
ne les regrette pas et je suis szîr que Me Kamet 
Sedky et Me Appleton et il>! e Ionesco pensent 
comme moi. 

tu.re. C'est peut-être à cela que nous devons l'ex- Nos Ba?'reaux, Monsieu1' le Président, vous 
quise COU1'toisie qu'il manifeste toujou?'S à l' é- les connaissez, vous en connaissez la structtere 
gard des avocats . et l'organisation puisque vous les avez reçus 

Le p1'ojet de congrès a permis également aux 
Barreaux Egyptiens de constater combien le. 
Gouvernement actuel s'intéresse aux avocats et 
à tout ce qui les touche. Nous tenons à dù'e que 
chaq1<-e fois que nous avons eu besoin d' avotir 
1'e_cou1'S à S .E. Makram Pacha Ebeid, Ministre 
des Finances et ancien Bâtonnier, à S.E. le Mi­
nist?'e de la Justice ou aux Sous SecrétaÙ'es d' E­
tat, nous les avons t?'ouvé prêts à nous entend;'e 
avec comp1'éhension et sympathie. La présence 
ici de S.E. Ghaleb Pacha et des deux Sous Se-
crétaÙ'es d'Etat à la Justice est une preuve de 
plus de l'intérêt qu'ils portent à tout ce qui tou­
che. au Baneau. 

au sein de l'Union Internationale. Ce n'est 
point à vous, Messieurs, et plus par-ticulière­
ment à vous, Monsieur le Président Appleton. 
qui l'avez enseigné et démontré, que je rap­
pellerai le rôle d'un bon Baneau dans l' admi­
nistration de la Justice. On l'a dit : celle-ci vaut 
ce que v aut le Barrreau. 

Dès 1876 le BaY?'eau près les ]ut'idictions 
.llixtes fut organisé et 1'églementé pa?' un JU1'is­
consulte venu de l' aut1'e côté de la ivlédifena­
neé, selon les principes sévàes et salutaires ,-,_ 
SïtS des nobles traditions des Baneau d'Europe. 

D'autre part, le Règlement Général judiciai­
re des .Tribunaux. Nationaux de 1884 ne s'oc-

L'Union Internationale des Avocats aura ainsi cupait que des << mar1dataires ''· Mais dès 1912 
cont1'ibué une fois de plus à faire 1'essorti1' l'inté- l'Ordre des Avocats fut organisé et réglementé 
1êt de la collaoo'Yat~~n ,d~ tm:s _les Banea~tx _du j par une loi qui est l'œuvre de not1'e gYand lea­
monde en vue de l mte1'et gen P?'al de la JUSitce der National Saad Pacha Zaghloul dont nous 
ei de l'intbêt plus spécial des m:ocais. sommes fiers de retrouve.?' le nom à la base de 

Puis, ce fut le tour de lVI. le Bâtonnier Ka­
mel Bey Sedky qui commença son discours en 
français et en fit ensuite le résumé en arabe . 

Excellence, 
M onsieu1' le Président, 

Monsieur le Bâtonnier, 
Chers Confrères, 

Au nom du Barreau près les Juridictions Na­
tionales d' Egypte, je suis heu1'eux de saluer t"ct 
JI. le Président d'Honneur, Me Jean Appleton 
et Me Cons tant Ionesco, représentants de l' U­
nion Internationale des Avocats et d' expg-imer 
la haute satisfaction éprouvée par les membres 

notre édifice professionnel. 

Les quelques dizaines de « mandatai1'es » qui 
exerçaient en 1884 sont devenus 2765 avocats 
dont 144 e;?ferçant près la Cour de Cassation et 
554 devant les deux Cours d'Appel et les au­
tres devant les dix Tribunaux de première ins­
tance sans compter les Juridictions Sommaires. 

La Chamb1'e des Députés s'occupe en ce mo­
ment, pou?' en discuter dans quelques jours, 
d'un nouveau Règlement q1û, coordonnant les 
prescriptions écrites, les principes, les tradi­
twns, constituera la charte définitive de notre 
Ordre. 
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C'est avec joie et avec fierté que les Bar­
reaux d'Egypte avaient pris leurs meswes pour 
que le congrès annuel de l'Union se tînt chez 
nous, comme le disait si bien tout à l'heure 
M. le Bâtonnier Maksud Bey, que je ne sau­
rais trop remercier pour l'heureuse initiative 
qu'il a prise et qui a donné l'occasion à notre 
Barreau de se rapprocher si opportunément des 
confrères des autres Ordres. 

Il faut espérer, Messieurs, que ce n'est que 
partie remisr: et que l'année prochaine verra se 
réaliser notre projet sous l'égide de notre Gou­
vernement dont deux éminents représentants 
ont tenu à montrer l'intérêt qu'ils nous portent 
en répondant aujourd'hui à notre invitation. 
l'un en sa qualité d'ancien Bâtonnie1', S.E. 
.tlakram Pacha Ebeid, Ministre des Finances, 
l'autre en sa qualité de iVlinistre de la Justice, 
S.E. Mahmoud Ghalcb Pacha, tous deux mem­
bres de la famiite judrciaire. 

Nous pourrons ainsi accueillir su1' les bords 
de ce Vteux fleuve, toujours si jeune dans son 
élerniti, les autres .Barreaux du monde aux­
quels nos Barreaux s'unissent en des sentiments 
de solidarité et de confraternité. 

Ces deux discours furent salués par de nom­
breux applaudissements, qui exprimaient la 
joie unanime de l'entrée officielle du barreau 
national à l'U.I.A. 

Le Président Jean Appleton, salué par de 
longues ovations, prononça, à son tour, avec 
le langage châtié que nous lui connaissons, le 
magnifique chef d'œuvre que Yoici : 

.Monsieur le Ministre, 
Messieurs les Sous-Secrétaires d'Etat, 

.1/ essieurs les Bâtonniers, 
iJ,fes chers Conf1'è1'es, 

Votre réunion d' aujomd' hui, si nos espoirs 
avaient pu se réaliser, eût été encore plus nom­
breuse; au mois de Septembre dernie1', au cours 
de son assemblée annuelle réunie à Vienne sous 
ma présidence, l'Union internationale des avo­
cats, sur la suggestion de Me Maksud bâton­
nier du .barreau Mixte d' Alexand;,'ie, avait dé­
cidé, en principe de tenir en Egypte son pro­
chain Cong1'ès. C' eût été, pour les vingt-trois 
ban'eaux nationaux réunis dans le sein de no. 
tre Union, une magnifique occasion de témoz­
gner tous ensemble lew' sympathe aux bar­
reaux égyptiens, héritiers d'un grand passé, à 
la fois témoins et artism1s d'une àe nouvelle 
dans l'histoire d'un des plus beaux pays du 
monde. 

Des circonstances politiq11es et économiques 
particulièrement trou blé es, et, il faut le dire 
aussi, le très court espace de temps dont nous 
disposions, n'ont pas pe1'mis de réaliser un pro­
jet qui avait suscité parmi nous tant d'es­
pérances. Nous en avons été d'auta~it plus dé.­
solés, que plusieurs d'entre vous, et le bâton­
nier Maksud à leur tête, avaient donné tout ;~ 
leur activité, et. je puis leu1· dire, tout leu1' 
cœur, au succès de nos projets. 

Le four où il a fallu, sinon les abandonner, 
du moins su.rseoir à leu1' exécution, nous avons 
pensé. que nous devions au moins vous appor­
ter par la présence de quelques uns d'entre 
nous à une 1'éunion professionnelle particuliè­
rement remarquable comme indice de loyale et 
unanime collab9ration à (œuvre de la justice, 
le juste tribut d'estime et. c(e 'reconnaissance 
qui t•ous est dû. 
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Notre président en exercice, le bâtonnier 
Stompfe, de Prague, a bien voulu me déléguer 
tout spécialement pour annoncer d'une façon 
officielle au Bar eau National égyptien qu'en 
vertu d'une délibération de son Cons et-;;, 
l'Union Internationale des Avocats qui compte 
déjà dans son sein le Barreau mixte sera heu-
1'euse et fière de l'admettre parmi ses adhé-
1'ents. Votre représentation Nationale au sein\ 
de notre Unon sera ainsi complète, comme 
celle de vingt-trois autres Etats qui s'y wou­
vent affiliés. Vous y 1'endrez les services le)S 
plus es.timés. A côté du barreau mixte, dont 
nous connaissons et apprécions depuis long­
temps la science, le talent et le dévouement à 
~'œuvre de la Justice, le barreau Nat1:onal 
égyptien nous donnera le spectacle de r un des 
organes les plus forts et les plus utiles d'une 
nation illustre depuis plusieurs milliers d'an­
nées dans l'histoire de la civilisation, et qui re­
fleurit aujourd'hui, plus brillante et plus jeune 
que jamais, à l' a_b'Yi d'institutions nouvelles, 
sous le spectre de souverains éclairés, entowés 
du respect et de l'amour de leurs peuples. Nous 
prions Monsieur le Ministre de la justice Mah­
moud Ghaleb Pacha et MM. les Sous-Secrétai-
1'es d'Etat, Moustapha Hanafy bey et Sabry 
A bou Allan de bien vouloir dépose?' aux pieds 
de Sa Majesté le Roi F a1'ouk, l' hom·mage de 
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La loyauté envers les confrères, la loyaute 
dans le débat en justice, la loyauté envers le 
justiciable, qui a mis sa confiance d~JnS l' avo. 
cat, autant de qualités nécessaires pour que no­
tre insttution remplisse son but. Nous le com­
prenons tous, mais puisq,ue nous sommes 
dans un pays où fleurit plus particu­
lièrement, la religion de l'Islam, laissez-moi di-
1·e que l'importance de cette qualité, de cette 
vertu, devrais-je dire, ne peut échappeq- à ceux 
qui ont voulu donner att Prophète le nom d' «El 
Amin», le Loyal. 

Enfin nous nous devons à nous-mêmes com­
me aux justiciables, de perfectionner tous tes 
JOurs notre culture juridique et teclzniq1~e. !tt­
tél-essons-nous au sort de nos Universités, de 
nos Facultés, exigeons de nos jeunes confrères 
un stage assidu; aidons-les, sans nous lasser, de 
nos ,conseils, de nos encou1'agements, de notre. 
exemple. Ne croyons pas nous-mêmes, si lon­
gue que soit notre pratique que nous soyons 
·dispensés d'en savoÙ' davantage. Le Barreau 
est une école pou,r tous ses membres; ils doi­
vent tous les jours continuer à s'instruire. La 
vie juridique est complexe, variée, mouvat1te. 
Suivons-la d'un œil attentif et d'un espn·t ap­
p,liqué; apprenons tous les jours paw' être sûrs 
d'être toujours utiles. 

notre profond respect. La réunion d' aujou1'd' hui mes chers Con-
Quelques uns de nos confrè1'es ont bien vozt- f1'ères, mm'quem une date parmi vous. Elle 

lu se joind1'e à moi dans cette mission : notre témoigne de votre profond et unanime désir, 
ami Constant Ionesco, membre du Bureau Per-l quelque soit votre o.rigine de collaborer loyale­
manent de l'Union, 1'eprésente dans cette dé- ment et tous ensemble, au triomphe de la jus­
légation, notre presse professionnelle internatio- tice. Cette Justice, quelques soient les organes 
nale, MM. les Juges J aspm' Y. Brinton et Ra- par lesquels elle s'exerce, est et doit rester une 
bat L. Henry, d'Alexandrie, sont venus no:ts et indivisible. Donnons-nous tout entiers à son 
apporter le salu.t de l' American Bar Associa- œuvre, et forçons-nous de cultiver dans nos 
tian, la plus vaste et la plus puissante des As- cœu1's et d'unir dans nos pensées, ces deux 
sociations nationales d'Avocats; enfin mon con- sentiments : l' honnew' de Sel'Vir et la fierté 
frè.1'e Bondoux, du Ba1'1'eau de Part:s, nous ap- d' êt'Ye libres. 
porte ici, avec le sourire heU1'eux de la jeu­
nesse, les espoirs les désirs et les aspirationi 
des génbations nouvelles, qu'il représente avec 
éclat parmi nous. 

Mes chers conf1'ères, les événements contem­
porains qui agitent le monde et l'ont parfois 
bouleve1'Sé, n'ont pas diminué notre tâche; t?s 
l'ont, au C01Û1'aire, grandie, en la compliquant. 
Il faut donc, plus que jamais, que le Bar'i'eau 
s'élève et se maintienne à la hauteur de ses de­
voi1'S, autant par ses qualités . mm' ales que par 
ses qualités techniques et juridiques. 

Puis, on sabla le champagne à la santé et an 
bonheur de S.M. le Roi Farouk, à l'U .I.A. et 
à ses délégués. Les assistants se sé;::arèrent en 
souhaitant que cette première manifestation des. 
deux barreaux soit l'heureux prélude du pro­
chain congrès de l'U.I.A., qui, nous l'espérons 
tiendra ses assises, l'hiver prochain en Egypte. 

BIBLIOGRAPHIE 
Par ses qualités morales, d'abord: l'indépen- E. Glasson, Membre de l'Institut, doyen de la 

dance, la probité, la loyauté. raculté de Droit de iParis, Albert Tissier, Conseil-
ler à Œa Cour de Cassation et Renê Morel, Proies­Quant à l'indépendance, nul n'a mteux ca-
seur à li', Faculté de Droit de Paris: « Traitg théo­ractùisé not1'e profession que le Chancelier 

D'Aguesseau, il y a bientôt deux siècles. L'un 
des vôt1'es Me R. Schmeil, le mppelait naguè­
re dans la Gazette des Tribunaux Mixtes : 

rique et pratique d'organisation judiciaire, de com­
pétence et de procédure civile, 3e Edition: 5 vol!. 
0925 - 1926 - 1929 - 1932 - 1936J br. 200 fcs. 
Librairie du Recueil Sirey. 22. Rue Souffloc. Paris. « Dans cet assujettissement presque général de . . , . . , . , 

t t l d .t. O d · · La deux1eme ed1t10n du <( Prec1s de Procedurr. ou es es con 1 wns, un r re au.ssz anc-en que 
l · t t · bl l t Civtle » de M. Glasson, depuis longtemps èpuisét'. a magts ra ure, ausst no e que a ver u, ausst 1 ' · z · t · d · t · p n était en réalité pl! us étendue et plus complète que necessat1':1 que a JUS zee, se tS zngue ar u 

, · l ne I'indlQVait son titre. Les développements qui lui caractere quz ui est propre, et, seul entre tous 
l , . 1:,vaient étc ,donnés, en faisaient dans p 1 ùsieurs es etats, û se maintient dans l'heureuse et pai-
. l de ses pa!'iies. un véritable Traité. stb e possession de son indépendance ». 

Cette indépendance est d'ailleurs insépm'a- M. Albert Tissier a pensé, en préparant cette 
ple, à la fois d'un profond dévouement aux troisième édition, que ne mieux était d"entrPr plus 
intérêts publics, d'une discipline lib1'ement ac- avant dam la voie où l'éminent et regretté doyen 
ceptée, exerGée pa1' ld avocats eux-mêmes sur E. Glasson s'était Œui-même engagé et de trans­
les membres de leur qorporation, afin que les former le « Précis » en lui donnant dès développe­
justiciables au profit de qui les institutions ju­
diciaires ont été organisées ne soient jamais re­
présentés et· assistés devant les Tribunaux que 
p:u leS défenseurs probes et z;b1'CS. 

ments nouveaux en un « Traité d'organisation ju­
diciaire, de compéten<:e et de procédure civiJ!e ». 

Cette transfonnation était d'ailleurs imposée 
par ae grand nombre et l'importanc{l des qHi!StionH 



Dimanche 4 Avril 1937 L'EGYPTE JUDICIAIRE 

nouvelles à étudier. iLes réformes de notre organi- · et exécutée comme Œoi de l'Etat 
sation judiciaire et de notre procédure ne sont pas! Fait au Palais d 'Abdine, .le i6 moharram 
immuables. Des ohangem€'11.ts s 'y opèrent d'une (29 mars 1937). 

MOIIAIMiEID ALY, 
.AB!DEL AZIZ IZZET, 

CHEJRLF SABRY. 

façon incessante, comme dans Œe domaine dv droit. 
Les lois nouvelles s 'y mulltiplient surtout en ce 
qui concerne l'organisation judiciaire et :a com­
pétence. Les solutions de la doctrine et de lla ju- Par le Conseil de Régence: 
risprndence sur bien des questions de procédure Le Président du Conseil des Ministres, 
SP. modifient aussi, dominées et en t raînées par l'i- MOUS'I1M1A EiL-NAHIAs. 

Recueil 
de la 
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des sommaires 
Jurisprudence 

Opération de Bourse 
A l'origine de torute apération à terme sur mar­

chandises, doit se trouver un ord'l"e de celui pour le 

compte duquel l'opératio"n est affectuée. 
En l'absence de tout corntrat et de tout autre élé-dée impérieuse d 'une justice plus rapide et plus Le Ministre des F1nances . 

.simple. Le Code de cr.SOB est toujours debout . Mais MAlK!RAM iEBEID. ment de consentement, on ne saurait faire appli­
catiOtn. de la règle pennettant de considérer une la procédure civille se transforme cepen:cfant peu à Le Ministre de la J'llstice, 

peu; l'œuvre du commentateur doit être souven t M!AJHIMOUD GŒIAILEB. 
reprise et compilétée. 

(Traduc:tion.) pTotestation tœrdive contre un avis d'opéré, cornrne 
comportant acquiescement, dès lors que rien ne 

Loi No. 16 de 1937 portant modification des Dé- peTmet de dire que le p'l"étendu donneur d'ordre, 
Le plan de l 'ouvrage a été un p eu modifié. A- crets-Lois Nos. 47 et 48 de 1936 relatifs à la non p'T'ofessionnel, se soit livré antérieU'I"ement à 

près une introduction générale et h istorique, il a consolidation et à la prorogation des créances des opérations spéculatives et soit au courant des 
été traité successivement de ll'oi1g·anisation judi- h du Crédit Hypot écaire Agricole d' Egypte et usages du marché. 
ciaire, des actions, de la compétence, des actes et du Crédit Foncier Egyptien 
délais de procédure, de !] 'instance devant les divers Au Nom de Sa Majesté Farouk 1er, Roi d'Egyp~e, 
tribunaux, de la production des preuves, des jug z-
men.ts, des voies de recours, de l ' exécution forcée, 
des procédures spéciales de !l'arbitrage, de la juri­
diction gracieuse. 

LE CONSEIL DE REGENCE, 
L e Sénat et lla !Chambre des 

adopté; 
Députés ont 

M. René !Morel a continué ll 'œuvTe de MM. Nous avons sanctionné et promulguons la loi 
Glasson et Tissi·er, lorsque ce dernier fut en 1926, dont la teneur suit: 
frappé par la mort, alors qu'ill venait à p~ine de Art. 1. - Par dérogation aux dispositions des 

Décrets•Lois Nos . 47 et 48 de 1936 et des Conven-terminer le tome II. 

(Cour d'Appel de Paris du 8 janvier 1937 : 

Aff . Simpère cl Boquin et Bermond. Rép. P. 
Daüoz No. 10 du 11 mars 1937). 

Ill Hl 

Demande nouvelle 
Le droit de seroitude et le droit de p'I"Op'l"iété sur 

le même im1neuble s01n.t exclusifs l'un et l'autre, et 
tiOIThs y visées. pourront être admis aux JY3néfices constituent des droits distincts dont le premier ne 

M. Moreil a conservé le plus .possi:ble en na des ·"'ts de' cr·ets-ilor·s et conventr·ons les de'br·teurs 
'U.i peut être considéré comme comp'l"is dans le second; 

complétant et en la mettant au courant des lois déchus d'avoir acquitté les a=uités exigées aux Par suite, le plaideur, se borne à réclamer, en nouve1lles et de la jurisprudence récente l 'œuvre 
dates Y fixées, pourvu qu'ils règlent, av·ant ile 3ù. appel, une se1"1:itude sur cet immeuble, formule u­

magistralle de MM. Glasson et Tissier, tout en décembre 1937, trois annuités éohues. 
s ' inspil··ant de la méthode vraiement française, Dans ce cas, 1eurs créances, consolidées ou 
tout à la fois scientifique et ori6ntée vers les solu- prorogées conformément aux dispositions d('S dits 
tians pratiques, qui ont fait le succès de cet ou-
vrage. 

Le Traité doit se trouver dans toutes Ces bi­
bliothèques des hommes de Œo'is. 

------~~~·~---------

LEGISLATION 

décrets-lois et conventions conserveront le rang 
de leurs inscriptions et transcriptions pour ne mon­
tant de ces consolidations et pour toute na durée 
de ces prorogations, sans oosoin d'aucune forma­
lité, sauf toutefois Je renouvellement prévu par les 
articles 003 du Code Civil!. Mixte et 500 du Cdd.e 
Civil Indigène. 

Art. 2. - Le Crédit Hypothécaire Agricolle d'E-Loi No. 15 de 1937 portant suspension des adjudi­
cations sur exécution forcée die certaines ter- gypte et le Crédit Foncier Egyptien devront avall1t 

le 1er février 19'38, f.aire annoter en marge de res de culture ainsi que tres bâtiments et ter-
toute inscrtption ou transcription d'hypothèqm:ls rains de construction s'y rattachant 

ne demande nouvelle et, comme telle, irrecevable. 

(Cbrur d'Appel de Limoges du 14 décembre 

1936. Aff. Oulianoff cl Commune de Sainte 
Fortunade et consorts Galinon, Rép. P. Dal­

loz No. 10 du 11 Mars 1937 ) . 

Sommaires 

du 11 Journal Officiel'' 

Sommaire No. 28 du Jeudi 1er Avril 1937 
Au ou de privilèges prise ou faite à l'encontre des dé-Nom de Sa Majesté Farouk 1er, Roi d'Egypte, 

biteurs qui auront ibénficié des décrets-lois et con- Loi portant ouverture d'Ulil crédit supplémen-
LE CONJS:EîiL DE REGœm'CE, v•entions précités en vertu de l'articlle 1er, le mon- t aire au budg.et de l 'exercice rinancier 1936-1937. 

Le Sé!nat et la Chambre des Députés ont a- tant des créances consolidées et !l'époque de leur Loi portant approbation de la modification de 
dopté; 

Nous avons sanctionné e t promulguons 11a loi 
dont la teneur suit: 

exigtbilité. 
Ces annotations seront faites sans frais, su:- sim­

ple demamde présentée au greffe des Hypothèques 
Art. 1. - A partir de la mise en vigl!eur de par le ICrédit Hypothécaire Aigricole d 'Egypte ou 

1la présente loi, seront suspendues, jusqu'au 31 dé- le Crédit Foncier Egyptien. 
cembre 1937, les adjudications sur exécution rforcée Art. ~ . - Les dispositions qui précèden~. sont 
de toutes .}es .terres de culture, terres de culture et applicables nonobstant toutes dispositions con­
immeublles 'bâtis appartenant à un débiteur dont trai11es des lois et règflements en vigueur. 
tout ou partie de ses terrains de culture est grevé Art. 4. - Les Milrllstres des Finances et de la 
d 'une hypothèque ou d 'un droit d 'affectati0n an- Justice sont r.hargés, chacun en ce qui le con­
térieur au 31 d écembre 1932. cerne, de l'eXlécution de Ja présente loi qui entre-

Art. 2. - Les dispositions de l 'art icle pr•~cédent ra en vigueur dès sa publication au « Journal 
ne s'appliquent pas aux adjudicat ions faites à lla Officieil ». 
requête de l'·Etat ou du Ministère des w :a.pfs. Nous ordonnons que la présente loi soit revêtue 

Art. 3. -- ISont exclus de l'application des diS- du sceau de l'Etat, publiée au « Journal Officie[ » 
positions de Q'article premier, les débitems du Cré- et exécutée comme !loi de l'Etat. 
dit Foncier Egyptien qui n 'ont pas bénéficié de Fait au /Palais d '.A!b<ITne, le 16 moharram 1356 
l'accord sanctionné par Ile Décret-Loi No. 48 du 7 (29 mars 1937). 

MOHA!MiED AL Y , 

ABDE'L, AZIZ IZZET, 

cm"RJF S.ABRY. 

mai 1936 et qui sont en reta!'d d 'au moins trois an­
nuités, tà moins qu'ils ne règlent au dit établisse­
ment une annuité entière avant la date d e- l 'au­
dience d'adjudication. Par le Conseil de Régence: 

Art. 4. -- Les Milnistres des Finances et. de la L e· Présiden t du Conseil des Ministres, 
Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, MOUSTAFA .EL-NARIAS. 

l'artiole 4 du contrat passé entre le Gouverne­
ment Egyptien et The Electricity and Ice 
8upply Compamy et approuvé par Ile Décret­
Loi No. 49 de 1928. 
Décret mettant un ConseiŒler à la retraite sur 
sa demande. 
Arrêté constatant l'épidémie de typhus au 
viLlage d 'El Hamra, district de Kafr el Cheikh, 
Moudirieh de Gharbieh. 
Arrêté ministériel re-latif à l 'attribution du 
nom « Canal Ismaïn Sirry Pacha » aux deux 
canaux « El S31bakha » et « M.runkate!n ,., 
situés dans la circonscription du quz.trième 
Cercle d ' Irrigation. 

·Arrêté ministériel relat if à l 'attribution du 
nom de « Bahr Wardane » au « Canal War­
dane » comnu, autrefois, sous Œe nom <:le « Ca­
na[ Abdallah W.ahby » et situé dans la cir­
conscription du Cercle d 'Irrigation du Fayoum. 
Arrê té !'elatif aux coriditioi.'i.s 'àe l'octroi des vi­
sas sur Jes passeports français. 
':mN SUPPLEIMENT: 
Ministère des Finances. - Administration des 

Contributions Directes - Saisles administratives. 
de !l'exécution de 11ft présente loi qui entrera en vi-
gueur dès sa publication au « Journal Officiel ». 

Le Ministre des F inances, 
MAKR.AM: EiBEID. 

Nous ordonmons que la présente loi soit revêtue Le Ministre de la Justice, 

Ministère des Finances. - Contrôle de 11a Pé­
réquation de l' Impôt Poncier. - Estimations des 
loyers annuels établlis par les commissions pour 

(Tra-duction. l les propriétés foncières de certains villages. du sceau de l'Etat, publiée au « Journal Official » MAHM:OUD GHALEB. 
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JURISPRUDENCE 
COUR D'APPEL MIXTE 

PREMIERE CHAMBRE 

r.<ésidence de M. ]. Y. Brinton 

Audience du 17 Mars 1937 

Douanes Egyptiennes - Réglement - Art. 35 

- Compétence - Sujet étranger - Capitula­

tions - Liberté individuelle - Contrôle légalité 

arrestation 
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l par corps, avec ordre d'exécution conformément Ue actueJilement soulevée, qui n'est que l'accessoil·e 
· aux dispositions des articles 267 et 270 C.I.Cr.I. d'une pareille décision; que c'est donc à bon droit 

Attendu que !l'exécution des dits ordres a été 
pow·suivie en vertu de douze mandats, dans la for­
me suivante e t de Jla même date, adressés anx 
autorités de la iPrison d'Alexandrie: « Monsieur 
« le !Mamour de la Prison d 'Alexandrie, - - Nous 
« vous demandons par le présent d'interner le dit 

· « condamné en prison conformément aux ar ticlles 
« 267 et 270 C.l.Cr.Ind. pour une durée d e 90 jours. 

que iles premiers juges ont est imé qu 'il n'était que 
logique d ' admettre l'unité de juridiction en ce qu1. 
concerne et le pouvoir d 'apprécier les décisions 
frappées d 'opposi tion e t le pouvoir de trancher les 
litiges ayant potu· objet les effets répressifs qui 
n 'ont été que la suite de ces mêmes décisions; 
qu'il en résuJlte que la prétent ion de l'Administra-
tian des Douanes d 'après laquelle il s ' agit en 
l'espèce d ' une ac tion rella tive à une mesure res­
trictive de liberté à l'égard d ' un sujet d 'une Puis­
sance non-capitulaire, et dont 11e pouvoir judiciai-

«Si le prévenu paye l 'amende durant sa détent ion, 
« vous voudrez bien en informer la Douane et 
« r-ous remettre les montants acquittés. _ Alexan-

dr. , 10 • t 
19

.,, T ·~ n· t ,., 1 re national serait seul compétent , est insoutenable, « 1e 11E:' aou ""· - """' 1rec eur ue . a Doua- 1 
N . . . . la compétence des Tribunaux Mixtes en pareille « ne, ess1m Gurrgms ». 

matière, pour ce qui concenne iles Etrangers, ayant 
Attendu qu'en conformité des ordres &usvisés, été réservée par la législation nationru1e en ma­

l 'intimé a été interné à la Prison d 'Alexandrie Je tière douanière \Règlement Douanier e t la loi de 
10 août 1936. 1905·, susvisée). 

l Que par expiloit du 24 août 19>36, !l 'in timé a Attendu que ceci dit, on ne poill'ait s ' arrêter 
formé opposition aux décisions précitées devant le à la prétention de l 'A'<iministration des Douanes 
Tribu111al M!i.X!te !de ICommer·ce ld ' Alexandri~:;, qu' il s·agit d'un acte administratif qui est à Œ'abri 

- L'art 35 du Règlement douanier égyptien dis- laquelle opposition est actuellllement pendante de- de tout contrôlle judiciaire, et que l'intin1é « n'a 
pose que les oppositions .aux décisions de la com­
mission douanière, seront portées devant le Tribu­
nal de commerce mixte lorsque le prévenu est sujet 
étranget', sans faire de distinction entre les sujets ca• 
pitulaires et ceux qui ne le sont pas. 

v.ant le dit Tr~bunal. « qu'à recoW"ir au contentieux indemnitaire s'il es-
« time que cette mesure (son incarcération pour 

Que d 'autre part, par exploit séparé -en da,~e 
<< une période de trois années) a porté atteint e à 

du 8 Novembre 11936·, après avoir passé en prison 
<< un de ses droits acquis ». 

une période de trois mois, !l'intimé a saisi ile Tri-
t:Yunal Mixte de Commence d 'Alexan'<irie d ' une de- Que, d'après le principe de la Hbe1·té indivi-

- Pour admettre l'unité de juridiction en ce qui mande en élargissement, en invoquant la dispo- duelle, consacré par un texte formel de ,Ja Cons­
concerne et le pouvoir d'apprécier les décisions frap- sition de l 'art icle 2·67 du C;I.~Cr.Ind. , dont rappeQ tit ution Egyptiem1e, ·« nul ne peut être arrêté ou 
pées d'opposition et le pouvoir de trancher les titi- est fait dans 11a loi No. 9 ci-dessus et d 'après la- « détenu que conformément aux prescriptions de 
ges ayant pour objet les effet répressifs qui n'ont été quelle, en matière de contrainte par corps: « sa « la iloi » (article 5); que J'intimé conteste préci­
que la suite de ces mêmes décisions, c'est donc ces {{ durée ne pourra dépasser ·quatorze jours en ma- sèment de légalité de son internement et ceŒa par 
tribunaux qui sont seuls compétents en cas de pré- <! tière de contravention nli quatre vingt Qix e'1 des moyens sérieux qui sont tout à fa1t indépen-
venu étranger. « matière de crimes et déllits )>. dants des considérations qu:i ont motivé la déci-

! . sion douanière et qui seront discutés. ci-après; - Bien que le egis1aJteur égyptien n'ait pas orga- Que par son jugement du 30 Nov•e.mbre 1936 
. . , qu'il est donc évident que refuser à l'intimé le ntse un systeme de procédure spécialement adapté un sur le mérite duquel la Cour est appelée aujour-

droit de soumettre son .arrestat ion au contrôle du contrôle de la légalité des actes d'arrestation, il ne d'hui à juger, ile Tribunal de Commerce a fait 
s'ensuit pas moins que les Tribunaux (art. 10 C. Civ.. droit à la demande de [ 'intimé qui fut eiargi le pouvoir judiciaire serait rendre lettre morte et 
M.) sont nécessairement investis du powvoir de 5 Décembre 193,6_ purement iJllusoire [a protection formelle garantie 
statuer sur une demande qui met en jeu la liberté par le principe ci-dessus; que bien que la lègisla-
. d' "d 11 Attendu sur la ·compétence, que l'article 33' du tian égypt ienne (à part certaines dispositions de m tvt ue e, garantie par la loi suprême d'tl pays. 

Aff.: Adm. des Douanes Egyptiennes 

cf 
Dimitri Paula Veylykovitch 

Attendu que par douze décisions de :a com­
mission Douanière >d'Alexandrie en date du 8 août 
1936 l'intimé, sujet yougoslave, et comme tel res-

RégJlement Douanier Egyptien, en disposant que la procédure pénale, non appHcables en ll 'espèce) 
les oppositions aux décisions de la commission l n ' ait pas oTganisé un système de procédure spè­
douanière seront portées devant ll.a Chambre de cialement adapté au contr ôQe de la légalité des ac­
Commerce du Trtbunal Mixte, « lorsque le prévenu tes d 'arrestation, ainsi par exemple que présente 
est sujet étrangeT •», ne fait aucune distinction en- en France, en droit .administratif, Qe système de 
tre les sujets étrangers ressortissants des Puissan- r-ecours pow· excès de pouvoir pour violatiOITh de 
ces Capitullair·es et les sujets des autres Puissan- 12. loi rv. Haurieu, Dr. A'dm. 8me Eldition, p. 454 
ces EtrangèTes. etc. ) et en droit anglo-saxon la procédure de ha­

IJ•~a.f. corpus ! v. Garraud T. III p. 116-118) il ne· 
Attendu en second lieu, que c 'est à bo:t droit 

s'ensuit pas moins que les Tribunaux (v. art. 11 
que iles premiers juges ont retenu que, du moment 

C.C.ilV.L) sont nécessairement investis du pouvoir 
que les Tribunaux Mixtes de Commerce son • corn-

de statuer par J]e mayem. direct que présente le pre~ 
pétents à .connaître des instances en opposition 

sent procès, - sur une demande qui met en jeu 
contre les décisions •douanières, ils sont Iiècessai-

sortissant d'une Puissance IIl.on-capitUilaire, a étè le principe '<le Ua liberté indiv~duelle, garanti par· 
rement compét·ents à connaître d'une demande en 

condamné en vertu des dispositions '<lu Rég~lement la loi suprême du pays. - Ubi Jus Ibi Remedium. 
élargissement visant une mesure de contrainte qui 

Douanier Egyptien, •à des amendes d'un total en-
Attendu que dans le même ordre d 'idées, c'est n'est que la 'conséquence d 'une pareille décision; 

viron de L.E. 5û00 pour .avoir fait passer en con-
que c'est en vain que l'Administration des noua- a tort que l'.&dministration des Douanes invoque· 

trebande au cours ùes années 1934. 193'5 e ~ 1936 
nes, reprochant au Tribunal! d'avoir tenu ('Ompte les dispositions de Jl'article 11 R.C.J. d'aprÈ's les-

diverses expéditions de fromage. 
de l 'existence en fait de ll'opposition - opuosition queiJles les Tribunaux Mixtes ne peuvent inter-

Attendu que, se prévalant des dispositions de qui aw·ait pu ne pas exister - prétend que la pré ter ou arrêter l 'exécution des · actes d'adminis­
la loi No. 9 du 27 FévTiea- 1905, d'après lesquelles question d evrait être résolue « non pas en tena'l t tration; que l'alinéa 1er de l 'article susdit, dispose 
d ·exécution des condamnations pécuniaires pronon- compte des contingences ou des coincidences de e:n: effet que ·les Tribunaux Mixtes ne pourront 
cées par les Commission Douanières et par Œes Tri- l 'espèce, mais in a;bstracto - car on ne r..eut sur connaître des actes de souveraineté ni des mesures 
blmaux statuant strr les oppositions contre les dé- des éléments de fait fonder une règle de campé- pTises par ile Gouvernement en exécution et en 
'Gisions de ces commissions, pourra être pm.:rsuivie tence »; qu'il est évident que ce n'était pas le fait conformité des lois et Téglements d'.adm\nistra­
par Qa voie de la contrainte par corps, conformé- si.gnalé par 11e Tribunaïl, soit l'existence d'une i.nS· tian puobl]ique; mais attendu qu'il est de j~rispru­
ment aux articles 167-270 C.I.Cr.I. et cela sur man- tance en opposition, qui était générateur de la denee constante {{ que les actes et mesures pré­
dat dressé par Ue directew· de la douane ou son compétence en opposition, mais que cette compéten- « cisés doivent être pris en conformité des lois; au­
remplaçant, le directeur de l'Administration des ce résulte directement de l'e:x;pression de volonté de « trement les agissements du Gouvernement ne-
Douanes a. à ll.a même date, émis à rencontre rte 11a part du Qégis1ateur qui, en voulant déférer au Tri­
l'intimé douze ordres par lesquels, vu le refus du buna! de Commerce la discussion juridique sur les 
condamné de payer les amendes imposées, les di-, décisions douanières, est tenu d'avoir voulu soumet­
tes amendes avaient été· converties en contrainte tre à la même juridiction une demande. teile que cel-

« peuvent pas écha.pper à la compétence des Tri­

« bunaux » !3 Juin 1924 BulL XXXVI 'P. 401, Prés. 
Hansson ; cf. 2.1 Juin .1933 Bull. XLV p. 34.5 Prés. 
Favenc); que c 'est préciSÉ'ment la conformité d~ 
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lla mesure administrat ive avec la loi qui est for­
mellemen t mise en question par le présent pro­
cès ; qu'i:l y a lieu dans ces conditions de confir­
m er le jugement attaqué sur la question de com­
pétence; 

Attendu au fond que la ques tion qui s ,~ pose, 
est celle de savoir si en droit égyptien les con­
traintes par corps sont cumulables. 
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\ peut demander que la différence des intérêts su­
sénoncés; qu 'enfin elle conteste qu'elUe doit la 
différence entre l'intérêt légal et l'intérêt effecti­
Yement payé pour rre premier des trois emprunts 
indiqués par Beloborodoff en prétendant qu'il a 
été effectué par son époux de son vivant et qu'ell­
Ie ne doit non plus aucune somme pour les dom­
mages intérêts que Beloborodoff réclame pour 
avoir été suspendu à la suite de la saisie arrêt. Attendu que c 'est en vain que l 'Administ;a.~ion 

des Douanes, et avec ellie, le M1iilstère Pubhc, in­
voque les diSpositions de ll ' article 33 C.P-:1. d'après 
lesquelles Cet sauf les exceptions stipulées aux ar· 
ticles 35 et 36 ) 1les peines restrictives de liberté 

car non seulement ill ne just ifie pas que cette 
- Action pénale consulaire - Partie Civile - suspension de service a comporté une retenue âe 

Sujets Russes ses appointements mais encore il n'a qu'à s 'en 

Les Tribunaux Mixtes (art. 9 R.O.T.M.) connais-sont cumulatrres - ainsi que les dispositions dt 

l 'article 3'7 d 'après lesquelles les peines dt ira- sent des contestations en matière civile et commer­
mende- sont toujours cumulées - pour pretendre cia.le entre indigènes et étrangers et entre étrangers de 
que la contrainte par corps « est par excellence nationalité différente, en dehors de leur statut per· 
une peine restrictive de !liberté » et par cela sou- sonne! u 't t d · t t 
mise à 1 'influence des dispositions susvisées; qu 'en 
effet, ainsi que fait observer avec juste raison 
Garçxmnet (t. IV No. 22 P. 61 ) la contrainte par 

. n e ranger ne peu one m en er aucune 
action civile à l'encontre d'un autre étranger, devant 
le Consulat de ce dernier. Même s'il s'agit d'une 
partie civile dans une affaire pénale. 

corps ~< n'est pas une peine, mais seulement un Les sujets russes résidant en Egypte quoique non 
« moyen d e peser sur la mauvaise volonté d ' un capitulaires sont cependant justiciables des Tribu­
« débiteur et de faire que s 'il ne paye pas Iles naux Mixtes et ce conformément à l'art. 9 R.O.T.M. 
« montants des condamnations pécuniaires pro- et l'art. 15 de la loi organique des Tribunaux indi-
·« noncées contre lui, ces condamnations ne restent gènes. 
« pas cependant lettre morte ?> (cf. dans 11e même 

Aff.: Jacques Beloborodoff 

cj 

De Laura Richter! 

prendre à lui même d 'avoir par sa carence con­
traint la concluante à recourir à son encontre 
par les voies légales. 

Attendu qu'ill résulte du jugement 'Versé au dos-
sier que le Tribunal consulaire italien au Caire 
a condamné la Dame Richter à la réclusion pour 
quatre mois et à l'amende de 30oo· aû·es avec sur­
sis pour usure ert au dédommagement, entre au­
tres, de Beloborodoff, qui s'était constitué partie 
civile «da.ns la mesure du montant des intérêts» 
qu'il avait payés en plus de la somme 1égaile, à 

savoir du 9 o/ o. 
Attendu que vainement la Dame Richter se base 

sur l'autorité de la chose jugée qui, à son avis. 
serait propre au dit jugement. 

Ai:ltendu tout d 'abm·d que lorsqu'on se prévaut 
des effets d 'un jugement et on invoque il 'autorite 
de la chose jugée» fondée sur le dit jugement, 
celui-ci ne peut obtenir l'autorité invoquée D..Ï! 
produire les effets commandés par 1e principe du 
respect des droilts acquis que ~orsque les candi­

sens Cassation Req. 29 Novembre 1909, Sirey 1911 
p. 103, 157); que du moment que le moyen se rè­
vèlle inefficace dans une instance quellconque, on 1 

verra difficilement la justification de sa prolon­
gation au deilà de la mesure fixée par la rloi - en 
l'espèce, la durée de 90 jours formellement stipu­
lée par l 'article 26'7 C.I.Cr.I.; que ce point de vue Attendu que Beloborodoff e~pose qu'il a effec- tians d 'existence de la chose jugée et de pareirrs 
a été consacré ilégislativement en France par la tué trois emprunts a.uprès de la Dame Riohter et droits ont été remprlies et en premier lieu si le ju­
loi du 22 Juillet '186'7 (v. anêt cit: « Attendu <de son mari décédé s'éllevant ile premier gemen.t émane d'une juridiction compètente. 
« que les travaux préparatoires de la loi de 1867, à •la somme de L.iE. 42, le sceond à L.E. Attendu qu'en l'espèce le Tribunal consulaire 
« ne laisseraient aucun doute sur l'exactitude de 12,200 ms et le troisième à L.E. 10, que la Dame italien n'avait pas droit de furi<:iction et a rendu 
« cette interprétation; qu ' ~l faut donc conclure Ri•chter profirtant de l 'état d e nécessité où il se incompétemment son jugeme111t non pas sur ile de­
« que l'art icle 2 de la loi de 1867 consacre for- trouvait a perçu de ilui un taux usuraire allant lit aont la Dame Richter a été déclarée coupable, 
« mellement le principe « de non cumul des con- jusqu'à 53 o/ o et par conséquent lui doit la som· mais SUl' la demande de dommages intérêts inten­
traintes ... »); que le C.I.Cr.I: , ne date que de 1904 me de L.iE. 25,569ms perçue indûment et cons- tée par Beloborodoff à rencontre de la dite Dame 
et son appilication en matière douanière a été faite tituant la différence entre l'tntérêt légal calculé dans ile procès pénal; qu'en effet il résulte et 
en 1905 ; qu'il y a tout Uieu de supposer que, si le d'a~près ile .taux légal maximum de 9 o/ o par an peut-être il n'avait pas paru devant le Trtbunal 
législateur égyptien, qui n'a pas manqué de régie- et l'intérêt effectiovement payé dans les trois o n- consulaire italien que Beloborodoff est sujet russe 
menter et de Jimiter le cumul des peines dans prunts; que Ja Dame iRichter d'autre part, à l'é- tandis que La Dame Richter est sujette italienne. 
d'autres matières, a vou1lu déroger en matière de chéance de l 'une des traités signées par lui, dans Or attendu que ['article 4 du Règlement d'Or­
contrainte par corps au principe déjà longtemps le but de faire signer de nouveliles traites, le me- ganisation judiciaire pour les procès mixtes en 
admis en France, ill n ' am-ait pas manqué de le naçait d e saisir ses appointements auprès de !a Egypte pose la règle que les Tribunaux mixtes 
stipuler par disposition formelle. Société qui l'emploie; qu'elle lançait effectivement connaissent des contest a t ions en matière civile et 

Attendu d 'ailleurs que c 'es t à bon droit que une saisie arrêt en date du 5 Septembre 1935; commerciale entre indigènes et étrangers et erutre 
Jes premiers juges rellèvent que le cumul admis que cette saisie ilui a causé un préjudice considé- étrangers de nationalité différente; en dehors du 
dans ile cas des pe ines d 'emprisonnement simple rable .tant matériel que moral, puisqu'elle lui a va- sta tut personnel; que par conséquent Beiloborodoff 
n'est que r elatif, ne pouvant dépasser la période lu quinze jom-s de suspension non payé du pos- ne pouvait intenrter aucune action civile devant 
de six ans - et qu'il es t impossible d 'admettre. te à la Société Anonyme des Eaux du Caire, ·llll l•e J'lige consulaire italien; qu'en effet lorsque Ja 
sa.ns un texte législatif, que il'emprisonnement causant la perte de L.E. 11.500ms r eprésentant les ~ p erscmne qui se prétend lésée par un déllit déclare 
simple dans lequel! se traduit la contrainte par appointements des dits 15 jom·s de suspension -=t formellement de se porter partie civile dans le 

corps, pourrait ê tre cumulé indéfiniment, observa- constitue malgré sa maLDlevée un obstacle à son procès pénal et prend en outre des conclusions en 
iion dont l 'importance est nettement mise en r e­
lief en !l'espèce par le fait que le légistlateur égyp-

avancement; qu'enfin il a déboursé pour frais ct dommages intérêts envers le prévenu iJJ. y a lieu, 
honoraires pour la mainllevée de la saisie arbi- aux termes aussi de la loi pénale iltalienne (ar­

tien n ' a pas jusqu'ici édicté une peine d'emprison- trairement pratiquée la somme de piastres au ta- ticles 22 et suivants du Code d 'Instruction cri­
nement en matière de contrebande. rif: 550, - et qu 'il a donc droit de réclamer pout' minelle) à Ul1 lit ige civil qui s ' insère, par évi­

Attendu que pom· les considératians ci-indi­
quées et pour les motifs non contraires plus am-

les préjudices matériel et moral ci-dessus la dente connexité de cause, dans le procès pénal; 
s~~e tota:le d e L.E. 100 à tit re de dommages m- ~ que la fixaticm. de l'indemnité due en ce oas à la 

plement développés par les premiers juges et que ter ets. partie civile à titre de dommages intérêts consti-
la Cour adopte, il y a Uieu de confirmer purement 
et simplement le jugement déféré. 

PAR OElS MOTIFS : 

Attendu que •la Dame Richter tout en arguant 
1 

tue toujours 11a décision d 'un litige civil qui, aux 
de sa bonne foi ne conteste pas qu 'elle a prêté à 1 termes ta'Tlt de il'article 9 précité que de l'article~ 
Beloborodoff à un taux dépassant le 9 oj o et qu 'à 65 de la loi consulaire italienne, qui édicte il 'exercice 

1 

cause de ce fait elUe a été condamnée pour usure 1 de la jurididtion consuUaire en comformité d ~s 
. par le Tribunal! consulaire i t alien au Caire ; ~u ' el- traités internationaux et des usages n'est pas d :t 

Reçoit l'appel en la forme. mais •le !'eJette le oppose, d'autre part que Beloborodoff s'etant ressort de la dite juridiction. 
comme mal fondé. constiltué partie civile lors du procès pénal et le Attendu au sm-pilus que l 'article 489 du Code 

Confirme en conséquence rre jugement déféré. Tribunal consullaire ayant jugé que la seule in- d 'instruction criminelle italien tout en édictant 
Condamne l'appelante Administration d es àemnité à laquelle il ruvait droit était constituée que par ~·arrêt de condamnation on prononce aus­

Douanes EgJ"Ptiennes aux dépens d'appel y corn- !Par la différence entre les intérêts à 9 o; o et si sur l'indemnité due à titre des dommages i.'!l.té­
pris les honoraires de défense de Œ'intimé Dimitri ceux réel.!ement perçus, il y a à son égard chose rêts à la partie civile. impose qu'on y surseoie au 
Panta Vélykovitch taxés. jugée quant à l'objet de la réclamation et il ne cas qu'~l soit établi la compétence d'une autre ju-
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ridiction ; qu 'il est vrai que cet article règle les répondent à la vé1ité. Attendu enfin que vainement aussi BeloborodoH 
rapports entre ila juridiction pénrule et la juridic- Attendu au surplus, que la Dame Richter f.ai~ soutient que Qa Dame Richter lui doit la rép3ra­
tion administrative et a été édicté en regard à sa profession habituelle du prêt d 'argent et qu cHe tian du préjudice tant matériel que moral qu'll 
la juridict iOn de la Cour des Comptes Italienne aura it pu tenir des livres; que si elle ne l 'a paSI prétend d 'a,oir subi par la saisie veX'atoire qu'elle 
pour les domm~ges intérê~' dus par les foncti~n- 1 f~it ~llle Jl.'a q_u '_à s 'en ~rendre _à ~ll.e-même; qu'en a pratiquée à son enconu·e; qu en effet il ne rap­
nalre~ etc. de l Etat ma1s 1~ n e repousse p~s 11 m- ,11 e~pece ont e~e stipules de~ mtérets usura1res ; porte aucune preuve de ce préjudice; que d'autre 
competence de la JundJCt!On consularre a con- qu en vue de il eXIStence de 1 usure, le fardeau des j part il ne conteste pas que la Dame, lorsque la 
naitre de la matière dont s'agit dans tous les "?-'lS la preuve est, conformément à la jurisprudence de saisie a été pratiquée, é tait créancière, car il act­
similaires. la Cour, renverSé et il incombe à la défenderesse met que les prêts bien qu'ils étaient faits par son 

Attendu qu'en refusant ainsi l'autorité d e '' a d 'infirmer ile compte é tabli par Beloborodoff et le mari, l 'étaient d es deniers de la Dame; qu'elle' 
chose jugée au dit jugement consulaire il Y a lieu démontrer par d'autres éléments le montant du donc avai t bien 11e droit de recourir aux voies lé-\ 
à rejuger complètement la demande de dommag~s 

1 

prêt et des intérêts; que ne pouvant pas rap- gales pour obtenir le paiement de la créance ; 
intérêts intentée par Beloborodoff. porter la preuve qui, dans ces conditions lui in- qu'enfin il ne Iésulte au·" une faute inexcusable à 

Qu'en effet l'artiCile 26 du Code l'Instruction combe, il échet de la condamner à payer auss1 l' encontre de aa dite Dame pour la saisie dont 
criminelle italien, lequel défend d'intenter de nou- ' 11a sonune de L.E. 18,473 ms perçue indûment pour s agit. 
veau l'action civile exercée dans ile procès pénal, le premier prêt, c'est-à-dire pour les trois prêts, Attendu que, dans ces conditions, il échet d'ac-
lorsque le prévenu a été condamné ne peut avoir 1 LJE. 24,569 ms au total. corder l 'indemnité demandée par Beloborodoff 
aucune application en l'espèce, étant donné que Attendu en ce qui concerne le second point que seulement pour les intérêts usuraires et comme)' 
cette règle su ppose que l'action en réparation du c'est à tort que iBeloborodoff refuse d 'accepter que ~els indûments perçus. 
donunage cauSé par un déllit ait é'"..é exercé devant la D ame Richter oppose en compensation par- Attendu que 11a partie oui succombe doit sup-
un juge compétent. 1 t ielle sur 11e montan t qu'elle reconnaît lui devoir, porter les dépens. 

Attendu que Beloborodoff bien que sujet russe la somme d'un billet à ordre que le demandeur 
dérhu de privilèges ca.pituQaires, a le droit d 'ac- 1 lui-même avait souscrit au bénéfice de la d<:.i'he et 

1 PAR CES MOTIFS 
tionner la Dame Richter devant les Tribunaux qu'il n'a pas payé; qu'en effet s'ill est vrai que cet 
Mixtes et d'y avoir accès; qu 'en effet en l'espèce ' effet fait partie du dernier et troisième prêt US11-

il y a lieu à une contestation entre étrangères de 1 raire il constitue en tout cas une créance de la 
n ationalités différentes, 1'l'iquelle est par consé- Dame pour le dixième de la somme qu'elle avaïe 
quent du ressort des Tribunaux Mixtes; qu'en de- effectivement prêtée à Beloborodoff, c'est-à~dire, 

h ors de cette considération fondamentale il co.'l.. en dehors des intérêts usuraires, pour L.E. 1,92ms; 

Déclare l'offre réelle faite par la Dame iLaUll"llf 
Richter à l'audience du 3 Février 1n7 !libératoire 
jusqu'au montant de L.E. 5,716. 

Condamne la Dame Richter à payer au sieur 
Jacques Beloborodoff la somme de L.E. 24,569 ms: 

vient d'ajouter que si depuis la décision àu Con- que pour oette somme, dont eiJle est créancière, ia sous déduction de la somme de L.E. 5,716 ms sus­
seiQ des Mmistres du 6 Octobre 1923, par laquell~ Dame Richter donc a bien le droit d'op ~>r~r la énoncés. 
le Gouvernement Egyptien a déclaré ne plus re- compensation à l'égard de Beloborodoff en !ni La condamne, en outre, aux frais et dépens y 
connaître la représentation diplomati~~e et con- l faisant la remise de la dette et du titre de créaû- compris les honoraires de l'avocat du demandeur 
sulaire russe établie en Egypte, la JUl"ldJCtJOn con- ce. tax€.s. 
suŒaire russe n'existe plus en Egypte, les ressor-
tissants russes sans doute n'ont pas perdu leur 
qualité d'étrangers et se trouvent actuellement, à 

tous points, dans la même situation que les res­
sortissants de tout autre pays non capitulaire, 
justiciables toujours, comme tells des Tribunaux 
de la Réforme, et ce conformément tant au texte 
de l'article 9 du Règlement d 'Organisation Judi­
ciaire précité et de l'article 15 de la Loi Orga­
nique des Tribunaux lndigènes qu'à [a rongue et 
uniforme jurisprudence de la Cour d'Appel Mixte. 

Attendu au fond, que pour statuer sur la de-
ma!).de de dommages intérêts intentée par Belo­
borodoff il n'y a désormais qu'à résoudre troiS j 
questions: si en ·premier lieu la Dame Richter, 
outre la différence des intérêts pour Iles deux der­
niers prêts qu'elle admet de devoir rendre, doit 
aussi la somme de livres égyptiennes: 18,473 m s, 
c'est-à-dire la différence des intérêts pour le pre­
m iel· prêt de L.E. 4.2, pour lequeil Beloborodoff pré­
tend qu'elle a récupéré L.E. 20,150ms d ' intérêts 
au lieu de L.E. 1,677ms; si secondement peut ëtte 
déclarée libératoire l'offre réellle d ' un effet de L.E. 
2.40 m s souscrit par Beloborodoff faite à l'au­
d ience par la dite Dame et que le demandeur n·a 
pas vounu accepter et enfin si la demande de dom­
mages intérêts pour la retenue des appointements 
etc. faite par Beloborodoff est bien fondée ou non. 

Attendu en ce qui concerne le premier point 
qu'il est vrai que Beloborodoff n'offre pas d'élé­
men ts précis au sujet du montant originaire du , 
prêt litigieux et de son taux et qu'il ne rappor;e 
point na preuve sûre de la différence des intérêts. 

Mais attendu que la Dame Richter tant à l'ins­
truction pénale qu'à l'audience consulaire correc­
tionneQlle a déclaré que les prêts faits par son marli 
['étaient de ses propres deniers et à sa pleine con­
n aiSsance; qu'elle n'a pas contesté d 'avoir prêté 
son argen t à un taux dépassant le 9 o/o qu'elle a 
encore reconnu le m ontant et le taux des deuX) 
autres prêts; qu'il y a donc une forte présomption 
pout ' jUger que Œe mon tant et le taux du premier 
prêt. tels qu'ils sont énoncés par Beloborodoff, 

Pour vos voyages par: 

A\ JI IR 
ll111E IR 

TIEIRIRlE 

T E·l S SERE 
vous renseignera 

Rue Ibrahim Pacha - Le Caire 
Shepheard's Hôtel Building Té l. 59507 
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